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Ne laissons pas les communistes 
nous frapper dans le dos 

Infiltrations dans l'armée 
et les unions ouvrières 

Au cours d'une assemblée secrète du Parti 
Communiste tenue à Montréal, il y a quelques 
années, un agent d"'affaires bien connu des unions 
du vêtement, diplômé de l'université de Moscou, 
fit une conférence qui en dit long sur les méthodes 
de la propagande communiste. 

L'université ouvrière de Montréal, dit l'o' 
rateur, nous a coûté beaucoup de temps et 
d'argent. Résultat: un auditoire de chômeurs, 
gens sans influence dans leur milieu; l'opinion 
publique éveillée, tournée contre nous. 

Nos circulaires? — Encore là beaucoup de 
travail, beaucoup d'argent. Résultat: arresta' 
tion de quelques'uns de nos distributeurs, forte 
réaction des associations catholiques. 

Le moyen de propagande le plus efficace, 
qui ne coûte rien et qui est à la portée de tous, 
c'est l'union ouvrière. Faites comme moi, entre? 
cïans les unions. Si vous n'ave? pas de métier, 
entre? quand même; dans ce cas si l'on vous 
offre de l'ouvrage, donne? un prétexte quel-
exsnque pour ne pas accepter la position offerte. 
Choisisse? l'union internationale; s'il n'y en a 
p ^ dans votre métier, entre? dans l'union cana^ 
dienne; s'il n'y a que le syndicat catholique, 
entre? dans le syndicat catholique. 

L'union vous fournira gratuitement des 
salles, un auditoire souvent nombreux, des oc-
casions fréquentes d'adresser la parole: renvoi 
d'un ouvrier usé au travail, d'un père de famille 
nombreuse, refus d'augmentation de salaires, 
persécutions contre les membres de l'union, 
refus de recevoir les représentants des ouvriers' 
etc. Ce sera le temps de vous apitoyer sur le 
sort des ouvriers, de faire voir le despotisme du 
régime capitaliste. Ne dites pas que l'union ne 
pourra jamais venir à bout de la tyrannie des 
wpitalistes, qu'elle ne vaut rien, on vous mettra 
à la porte. Par des paroles habiles crée? l'im-
pression que l'union n'est qu'une première étape, 
que les ouvriers n'auront justice que le jour où 
ils prendront en mains l'administration de la 
chose publique en portant au pouvoir les mem-
bres du Parti Communiste. 

Ce discours n'est pas de l'imagination. Il 
fut bel et bien entendu et sténographié. Nous le 
rapportons ici, non dans le but de détourner 
nos ouvriers de l'organisation professionnelle, 
mais bien pour mettre sur leurs gardes les unio-
nistes sincères contre les perfidies des plus redou-
tables ennemies de leurs libertés ouvrières. 

Le communisme guette patrons et ouvriers avec ia ruse et la patience 
du fauve 

Depuis que la Russie est devenue notîe 
affiée, n'allé? pas croire que les communistes ne 
pensent plus qu'à Hitler et qu'ils ont mis fin 
à leurs activités che? nous. Au contraire, ils 
exploitent ce grand événement et capitalisent, 
pour une fois, certaines maladresses de la pro-
pagande bourgeoise. Ils jouent, avec un art 
consommé, leur rôle de cinquième colonne par-
tout où l'occasion se présente, dans l'armée, 
comme le déclarait récemment le ministre de la 
justice, dans les unions ouvrières comme il est 
facile de le constater. 

Dans le conflit actuel, les communistes ne 
font pas le jeu d'Hitler contre la Russie, ce 
serait aider un concurrent dans leur course à la 
domination universelle; ils préparent l'avenir. 
Pour le moment, ils vantent la fière résistance du 
peuple russe et attribuent son héroïsme au régime 
soviétique comme si cette race fière n'avait pas 
dans le passé résisté à l'envahisseur, à la grande 
armée de Napoléon, le vainqueur de l'Europe. 
Puis, partout où ils croient e terrain propice, 
ils sèment le mécontentement, l'insubordination, 
la haine des classes. Ce que les communistes 
veulent à tout prix, ce n'est pas le triomphe du 
peuple russe, ils n'y ont jamais songé, ils lui ont 
même volé la victoire en 1917; ce n'est pas non 
plus l'écrasement du peuple allemand; c'est la 
domination, l'asservissement de tous les peuples 
à leur régime infernal. 

Les communistes ne sont ni russes, ni alle-
mands, ni français, ni anglais, ni espagnols, ni 
américains; ils sont des sans-patrie, ils s'appellent 
eux-mêmes r« Internationale ». 

Ouvriers canadiens, aye? les yeux ouverts, 
à l'usine, dans les tramways et surtout à vos 
assemblées d'union. Comme membres d'union, 
de syndicat, vous ave? des devoirs de vigilance 
à exercer sur le choix de vos officiers et sur la 
bonne marche de votre association. S'il se trouve 
des communistes dans votre union, sorte?-les 
sans retard. Si vous n'en n'ave? pas le pouvoir, 
sorte? de ce milieu, car il est déjà contaminé^ 
et choisisse?, ou forme? s'il le faut, des unions 
où les honnêtes gens peuvent se faire entendre. 

Patrons canadiens, il est temps de vous 
rendre compte que vous n'ave? pas seulement des 
responsabilités financières. Comme chefs dans 
la nation, vous ave? avant tout des responsabilités 
sociales. Sache? voir loin, aussi loin que les com-
munistes dans les actes que vous pose?. N'allé? 
pas, par ignorance de la doctrine sociale chré' 
tienne, ou par entêtement dans des idées qui 
ont fait leur temps, arrêter, ou retarder la venue 
d'une restauration sociale chrétienne qui mettra 
fin au cauchemar actuel. 

Que les hommes d'Etat ne se fassent pas 
illusion. Ils ne joueront pas les communistes. 
Ces fils des ténèbres n'attendent que l'occasion 
favorable pour renouveler che? nous leurs exploits 
de 1917 en Russie. 
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A travers les revues et 
les journaux 

-par L. BOVY , ptre 

M e s s a g e de So Sainteté Pie XII 

Le message de Noél 1941- du 
Souverain Pontife nous est con-
nu: les journaux en 'jnt parlé. li 
est toutefois permis J 'y revenir, 
nous le ferons en suivant in 
commentaire qu'en a faii Benja-
min L. Masse, dans inurica, lO 
janvier 1912. 

A différents tournants d.; 
l 'histoire, des Papes se so)\t 
dressés pour défendre la civili-
sation menacée: Gicgoire VII 
contre l 'empereur d'Allemagne, 
Pie V contre les Musulmans, 
pour n'en citer que deux. 

A son tour, Pie M I élève la 
voix. Il constate que l 'Europe 
est en péril. Péril physique: 
dans les neiges de R'jssie, sur 1.; 
sa:)le de la Cyrénaiq.ie, dans la 
jungle de Malaisie, des hommes 
meurent par milliers. Péril mo-
ral : l 'idée de force élouffe le 
droit, les notions de bien et de 
mal, de juste et d'injuste psr-
dent leurs contours définis el 
menacent de disparaître. 

Où chercher les cmscs de cet-
te tragédie. L'homme s"e&t façon-
ne un christianisme. Il a oubli i 
les enseignements de; Papes sur 
le travail, sur le rôle de l'Eglise, 
sur l 'éducation, sue la famille. 
L'Etat n'a recherché que l'ex 
pansion; de gigantesques entre-
prises n'ont songé qu'à dominer 
l 'économique; les pci>ulalions se 
sont entassées dans les grandes 
villes; des abus de propriété pri-
vée se sont glissés; et en cer-
tains pays, la liberté a été con-
fisquée au profit do l'Etat. 

Et le Souverain Pontife de 
constater que nous .'ious ache-
minons vers un ordre nouveau. 
Cet ordre nouveau qiii suivra la 
paix devra s 'appuyer sur le roc 
solide de la loi mcrale, de la 
toi naturelle écrite par Dieu 
dans nos coeurs. Ici le Souve-
rain Pontife rappelle les cinq 
conditions essentielles d'un or-
dre international ba ' é lur la loi 
morale. 

1—Respect des droits des 
Etats: droit à la liberté, à l'inté-
grité, à la sécurité. Si les Etats 
plus puissants soiil appelés a 
jouer un rôle préi^ondérant, il 
leur reste le devoir de respecter 
k s droits des petites puissan-
ces; celles-ci de leui côté, pour 
le bien commun, an) ont peui-
ètre à céder de leur autonomie. 

2—Respect des minorités. li 
n'y a place ni pour une oppres-
sion ouverte, ni pour une op-
pression déguisée. Travailler à 
l 'établissement et au -.naintien 
d'une civilisation chrétienne 
doit suffire à un groupe pour 
mériter le respect de ses aroi t ; . 

3—Libre accès a.vx matières 
premières. On ne peut autoriser 
«n cgoïsme froid et calculateur 
i monopoliser les ressources 
destinées à l'usage de tous. 

K—Désarmement. Comment 
•lors se protéger contre un 
«eresseur toujours possible? 11 
liiat trouver moyen d'assurer le 
Kspect des traités. D'où la né-
eessité d'institutions, respectées 
4e tous, qui assureront le main-
tkn des accords et leur revision 
«M besoin. 

i—Respect de la re.ligion. Sans 
hk foi en Dieu, impossible d'a-
voir k courage de constituer ua 
ordre nouveau après les hor-
Murs de la guerre. Parlant des 
Mligions entre la religion et 
l'ordre nouveau, le Pape invite 
1m bomiuce d'J^tat à abais<se.-

les barrières, à aplanir les voie-, 
à l'Eglise du Christ afin qu'elle 
puisse librement appcrter son 
influence surnaturelle dans le 
traité de paix entre les nations. 

S'agit-il d'une infiiicnce indi-
recte? S'agit-il d'une influence 
directe? La PapauU aurait-ell j 
sa place à table avec les plénipo-
tentiaires qui signeront la paix? 
L'événement serait peu banal 
puisqu'il ne s'est pas présente 
depuis trois siècles. 

L'organisation internationale du 
travail e t les encycl iques 

Tel est le titre d'un article 
très intéressant d'Henri EineJ, 
membre du personnel juridique 
de Bureau internatic.nal du tra-
vail depuis 1927. 

Après avoir noté qu"'une légis-
lation sociale progiessive n'est 
nullement l 'apanage d'un régi-
me ou d'un parti politique", il 
nous rappelle ceci: ' Faute d'une 
évolution constante vers le pro-
grès, il y a danger que ne s'en-
suive une évolution subite sus-
ceptible de tourner la révolu-
tion". 

Nous critiquons facilement 
quaiïd les choses ne vont pas i 
notre gré. Les tentaiions de 
chambardement nous atsaillent, 
tandis que nous oublions le pro-
verbe: "La critique est facile, 
l 'art est difficile". A ce sujet, 
l 'auteur note: "Il semblerait 
moins malaisé d 'entreprendre l i 
repression des exccj d'un systè-
me donné que de voj lo i r boule-
verser l 'ordre établi pour lui en 
substituer un autre. Celui-ci, 
pour ne rien dire des difficultés 
de la période de transition, 
pourrait bien porter à son tour 
des vices dont l 'époration né-
cessiterait de plus grands effort? 
que l 'amélioration d'.i légime en 
vigueur." 

Après avoir signalé quelques 
points de la doctrine sociale de 
l'Eglise: droit de propriété, col-
laboration entre les classes, droit 
de s'unir, interventi.'jn de l'Etaî, 
l 'auteur note un fait remarqua-
ble: "La parenté qui existe en-
tre les principes qui constituent 
la position catholique en matiè-
re sociale et ceux qui sont à la 
base de l 'Organisation interna-
tionale du travail". 

M. Binet a cru boi: d 'appuyé-
son assertion sur les témoigna-
ges du R. P. Le Roy, S.J., d'Al-
bert Thomas, premier directeur 
de Bureau international de Tra-
vail, et du R. P. Delos, O.P., pro-
fesseur aux universités de Lil'e 
et de Laval. 

Pour Albert Thomas, si l'orga-
nisation internation.ile du tra-
vail a été possible, c'est pa r^ i 
que les esprits, ia mentalité 
avaient été préparés par Rerum 
Novarum. 

Rome-Genève: Ce n'est pas lâ 
le chemin direct suivi par le:; 
encycliques. Le P. Delos nous en 
redit l ' i t inéraire: de l'Eglise 
dans les sciences, puis dans 
l'action ouvrière, puis dans le~ 
bureaux des pouvoirs public.^, 
puis "aujourd 'hui une charte in-
ternationale de travail inscrite 
dans un texte juridique s ign j 
par toutes les nations civilisée; 
et mise en oeuvre pai les institu-
tions internationales efficaces" 

Ouvriers chrétiens, mes frè-
res, syndicalistes convaincus, 
avons-nous oui ou non lieu d'ètr-^ 
fiers de notre docti>ne sociale'.' 
Que ne devons-nous pas faire 

pour la propager? 
(Voir Relations, j invier 1942) 
Sanct i f icat ion du dimanche 
Dans Relations (janv. 1942), 

nous lisons une ren.arque inté-
ressante sur "Notre oim&nehe 
chrétien". L'auteur constate que 
"la guerre rend difficile, impos-
sible, pour plusieur.-, l 'observan-
ce traditionnelle du dimanche 
par l 'assistance à la messe et 
l 'abstention du travail." 

Sans doute, les exigences sont 
exceptionnelles et on n'encourt 
pas une faute grave chaque di-
manche. 

Mais il y a un danger subtil 
dont il faut se défendre: celui 
de s '"habituer" à ne pas aller à 
la messe, celui d'oublier notre 
devoir de montrer à Dieu que 
nous reconnaissons sa domina-
tion sur nous. C'est par l'acte 
extérieur de culte qui s'appelle 
sacrifice que l 'homme reconnaît 
officiellement que Dieu est son 
maître. 

Et l 'homme qui ne peut satis-
faire à cette exigence naturells 
au jour fixé par la loi doit le 
faire de temps en temps quand 
il a un jour libre. 

MEMOIRE.,. 
(suite de la page neuf) 

amendement en vertu duquel il 
serait permis de prévoir, dans 
les ordonnances, le paiement du 
temps supplémentaire d'après 
le salaire effectivement gagné 
par un employé, et non pas seu-
lement d'après les minima fixés 
par une ordonnance. Nous sug-
gérons aussi d ' incorporer dans 
la Loi du Salaire Minimum les 
sanctions actuellement prévues 

à l 'article 7 du décret fédéral 
C.P. 7679 du 4 octobre 1941. En-
fin, nous suggérons la formation 
d'un bureau de l ' industrie tex-
tile au sein de la Commission 
du Salaire minimum. Nous de-
mandons au cabinet de faire en-
tendre, sur ce point, un repré-
sentant de la Fédération Natio-
nale Catholique du textile pour 
soumettre les applications né-
cessaires. 

26.—Loi des Accidents du Tra-
vail.—'La C.T.C.C; soumet les 
amendements suivants à la Loi 
des Accidents du Travail: 

1.—Que tous les employeurs 
soient assujettis à cette loi, sans 
exception; 

2.—Nous attirons particuliè-
rement l 'attention de la Commis-
sion sur le cas des distributeurs 
de journaux de Montréal, qui, à 
notre point de vue, ne devraient 
pas être assimilés à des contrac-
teurs, mais à de simples sala-
riés; 

3.—Que la base de détermina-
tion de l ' indemnité soit établie 
d'après le salaire gagné au mo-
ment de l 'accident, en faisant le 
calcul pour 300 jours de 8 heu-
res. Si le salaire gagné au mo-
ment de l 'accident était infé-
rieur à 30 cents de l'heure, ce 
taux de 30 cents devrait être ac-
cepté comme base; 

4.—(3ue l'on ajoute, au nom-
bre des maladies professionnel-
les, avec la silicose infectieuse 
dans les mines, les maladies sui-
vantes: amiantose, amiantose-
tuberculose, et silicose pure; 

5.—Que l'on ajoute aussi, au 
chapitre des maladies profes-
sionnelles, la silicose contrac-
tée au polissage du terrazo et 
marbre; et les maladies contrac-
tées dans l ' industrie textile, no-
tamment au travail de l ' impri-
merie du coton. 

6.—La C.T.C.C. suggère que le 
pourcentage de l ' indemnité d'un 
accidenté soit porté de 6^ 2-3 
pour cent, à 75%; 

7.—Enfin, étant donné les 
plaintes formulées au sujet du 

choix du médecin par les ou-
vriers, nous suggérons que la 
Commission des Accidents du 
travail fasse imprimer des affi-
ches contenant les articles 22 
(1er ahnéa) , 48 (4e alinéa) et 
48 (8e alinéa), et que tous les 
employeurs assujettis à la loi 
soient tenus d 'afficher et de 
maintenir affichés ces articles 
en un endroit convenable. 

21.—Office provincial du 
coût de la vie.—La C.T.C.C. sug-
gère la création d'un office pro-
vincial du coût de la vie qui se" 
rait chargé d'établir l ' indice du 
coût de la vie pour la province 
en général, et pour chacune des 
principales villes et régions. 

2%.^-Crédit urbain.~La C.T^ 
C.C. suggère l 'institution d 'un 
crédit urbain en faveur du petit 
propriétaire. Pour nous, le pe-
tit propriétaire est celui qui 
possède une maison, y réside, et 
dans laquelle il n'y a pas plus 
de deux logements en plus d a 
sien. On peut aussi compléter, 
cette définition sommaire en te-i 
nant compte de la valeur de la 
propr ié té et du nombre de 
pieds cubes qu'elle contient. _ 

29.—Commission du service 
civil,—La C.T.C.C. maintient 
son appui en faveur d'une com-
mission provinciale du service 
civil. Nous croyons savoir que 
le gouvernement projette de réa-
liser cet article de son program-
me dès cette année, et si cela 
est, nous en serons heureux. 

30.—La C.T.C.C. aurait un bon 
nombre de suggestions à soumet-
tre en tenant compte des deci-
sions du dernier congrès ann^ueL 
Ces suggestions, comme la chose 
a été faite l 'an dernier, ont été 
compilées dans un deuxième mé-
moire qui sera t ransmis à cha-
que ministère intéressé et discu-
té avec les chefs de services. 

Respectueusement soumis, 
La Confédération des Travail-

leurs Catholiques du Cana-
da, Inc* 

Janvier 1942 
(M,I). 

Service en Relations 
Industrielles 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est Tins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et l'Assistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie, 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU 
T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et' sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL, 

Ministre 
N. B. BRYCE M. STEV/ART, 

Sous-ministre 
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= por Alfred CHARPENTIER 

Que /e C.I.O. (Congress of Industrial Organization) 
infesté de communistes, l'enquête Martin Dies l'a 

surabondamment prouvé aux Etats-Unis. Une enquête 
menée au Canada montrerait les communistes aussi forte-
ment installés dans les branches canadiennes du C.I.O. 

En veut-on la preuve... ? La voici: en 1936, l'organi-
sation communiste "The Workers' Unity League" qui 
existait au pays depuis peu d"années, disparut soudai-
nement; c'est que le parti communiste de Moscou lui 
ordonna de se dissoudre pour que ses membres entrassent 
immédiatement dans les premières unions que le C.I.O. 

formait alors^ en notre pays. Le C.I.O. devint aussi le 
refuge préféré des communistes rejetés du sein des unions 
affiliées à la Fédération Américaine du Travail. 

Pourquoi cette attirance des communistes vers le 
C.I.O...'! Parce que les syndicats formés par le C.I.O. 
étaient une copie des syndicats ouvriers russes qui. admet-
terit indistinctement dans leurs rangs les ouvriers de tous 
métiers employés dans le même atelier, et parce que dans 
cette forme d'organisation massive, y étant admis comme 
n importe qui, les communistes auraient beau jeu pour y 
exercer leur influence insidieuse et révolutionnaire. 

La révolutiori, en vue de la dictature prolétarienne, 
n'est-ce pas là l'esprit communiste... ? Ne l'avons-nous 
pas vu à l'action cet esprit aux Etats-Unis durant les 
dernières années de la crise: grèves sur le tas, grèves illé-
gales, grèves sanglantes, sabotages éclataient partout chez 
nos voisins? John Lewis, chef du C.I.O., se disait anti-
communiste, mais il n'en était pas moins mené par les 
« rouges » dont le nombre croissait sans cesse dans son 
organisation. Aussi est-ce bien eux qui poussèrent Lewis 
et le C.I.O. à s'opposer, avant l'entrée des Etats-Unis 
dans la guerre, à la politique d'aide américaine de Roose-
velt à la Grande-Bretagne. 

Le meme esprit révolutionnaire agite les unions for-
mées par le C.I.O. en Canada. 80% des grèves et des actes 
de sabotage qui s'y sont produits depuis igjg leurs sont 
attribuables. Aaron Mosher, président du Congrès Cana-
dien du Travail, qui s'est affilié les succursales canadiennes 
du C.I.O. américain, crie bien inutilement partout qu'il 
ny a pas de C.I.O. au Canada. Le C.I.O. avec son élé-
ment révolutionnaire existe bel et bien en notre pays et 
c'est le Congrès Canadien du Travail qui les héberge et 
avant peu ce dernier sera la chose du C.I.O., comme, 
déjà, de « canadien » qu'il était, il n'en a plus que le nom'. 

Que les ouvriers du Québec ne se laissent pas tromper 
par la propagande nationale du Congrès Canadien du 
Travail: 30,000 sinon plus, de ses membres reçoivent leurs 
directives de Bureaux-chefs américains tout comme les 
« unions internationales ». Bientôt dominé par les unions 
du C.I.O. fortement gangrenées elles-mêmes de communis-
me, c'est dire que le Congrès Canadien du Travail est 
en train de devenir l'aile la plus radicak, la plus dange-
reuse du mouvement ouvrier au Canada. 

^ lA w Secrihifre^ 
' duTfrn^all des Ztufi.ùm'i <*V Patré 

fUt i^r^sûntixtUnt eut ^etryer/teme»^ 
eeifuuCce^ uu jrtf/ef-de U ke 
H{U<iau*d l'aUe, Uc* ;fou>nm.u*J 

John Lewis veut "bosser" au Canada 
Si depms quelque temps il s'est trouvé au pays des personnes assez naïves pour con-

t I I I - I I 1 A l i v r » — * A ' r ^ 1 «11 fier au C.I.O. 

Notre attitude sur le Communisme 
Il existe beaucoup de confusion concernant l'attitude à pren-

dre a l'égard de la Russie et du Parti communiste au Canada. 
D'un côté l'on voit une partie de la presse qui hésite encore à 

prendre une position tranchée et définie sur ces questions; d'un 
autre coté les personnes qui osent écrire ou parler contre les acti-
vités du Parti communiste au pays prennent le risque^ de se voir 
traiter de colonnards, de traîtres, etc. 

Pourtant, il nous semble que la situation n'est pas si compli-
quée... 

Si, d'une part, il faut apporter à la Russie l'aide et le soutien 
que 1 on doit à un allié ou à un peuple en lutte contre le nazis-
me; Il faut d autre part combattre le Parti communiste qui provo-
que chez nous la discorde, qui sème la haine entre les classes et 
qui, de plus, est déclaré illégal. 

Dans ce présent numéro de notre journal et dans ceux qui sui-
vront, nous nous proposons d'exposer en toute franchise nos vues 
sur cette question du communisme. 

Nous n'ignorons pas que nous nous exi»osons aux foudres de 
la critique. Mais cette critique, nous ne la craignons pas. Nous 
v^^^Ln^r""®" protéger les intérêts des tra-
vailleurs canadiens et nous accomplirons cette mission, malgré 
tout et jusqu'au bout. Que les communistes et les ennemis S 
ouvriers se le tiennent pour dit. 

Avant tout nous nous efforcerons de faire de toutes ces ques 
tions une etude et une critique coiiitructives. 

Nous sommes assurés que Tes vrais patriotes, les Canadiens sin-
cères, nous comprendiont et nous approuveront. 

Alphonse BEGIN 

1 r - — J^wiowijin^o aootA na ïves JJUUi CUll' 
revendications, souvent justifiées, leurs illusions ont dû disparaître 

devant les echecs répétés et retentissants que ce groupe d'étrangers a essuyés durant ces 
derniers mois. - • 

La grève aux Industries Me Kinnon de Ste-Catherine (Ontario), le coup de force aux 
Industries Campbell, le vote pris aux usines d'Aluminum de Kingston et à la Canada 
Packers de Toronto, Taffaire de Kirkland Lake, en résumé toutes ces tentatives d'infiltration 
et de chantage faites che? nous par le C.I.O., n'ont été en définitive pour lui qu'un immense 
fiasco. ^ 

Le malheur, dans tout cela, c'est que ce sont nos ouvriers canadiens qui paient les pots 
câssès. 

Après toutes ces rebuffades, ces étrangers siégeant à Washington, ne se tiennent pas 
pour battus! Aussi ont-ils decide de tenter un effort suprême pour reprendre le terrain 
perdu, fut-ce au prix de complications internationales. 

Voici la résolution que le comité exécutif du C.I.O. a approuvé le 26 janvier pour 
appuyer les grévistes des mines d'or de Kirkland Lake. 

On y lit notamment: « Qu'il soit résolu que le comité exécutif du Congrès des Orga-
nisations Industrielles (C.I.O.) proclame son appui pour les grévistes de Kirkland Lake 
dans leur lutte pour proteger les intérêts légitimes du travail au Canada et qu'il soit résolu 
en outre que le comité executif du C.I.O. prie le secrétaire du travail Perkins de faire adresser 
par le gouvernement des Etats-Unis les représentations voulues au gouvernement cana-
dien afin que, dans 1 effort d obtenir un maximum de coopération de la part des nations 
unies les droits du travail au Canada soient reconnus, ce qui confirmerait le moral des 
travailleurs et la paix industrielle au Canada tout autant qu'aux Etats-Unis, et qu'il soit 
finalement résolu que des copks de cette résolution soient adressées au secrétaire du travail 
Perkins, au president Frankhn-D. Roosevelt et aux journaux. 

Cette r&ohition dans laquelle des étrangers, ignorant pour la plupart nos problèmes 
ont le culot de demander c que les droits du travail au Canada soient reconnus . est pour 
le moins, dans w temps difficiles que nous traversons, quelque chose de malhonnête 

^ En effet elle tend a jeter la confusion dans les idées, le trouble et la haine au moment 
S e volonté compréhension, de la bonne entente et surtout de la 

Même en supposant que le gouvernement canadien aurait été injuste envers les 
ouvriers dans certains cas, il n'appartient pas au président Roosevelt de venir régler ces 
cas au Canada. ° 

Le gouvernement canadien est responsable devant le peuple canadien et non devant 
le peuple et le president des Etats-Unis... 

Cette exemple nous démontre bien la tendance néfaste du C.I.O. de s'occuper et de 
se meler des affaires des autres pays... ^ 

Quelle idée M. John Lewis se fait-il donc de notre autonomie? 
N'avons-nous donc pas raison de vous dire, ouvriers canadiens, que des unions con-

duites par des étrangers sont des unions dangereuses? 
, Au reste, tous ces agissements du C.I.O. ne démontrent-ils pas également qu'il consi-

déré 1 ouvrier canadien comme un etre inférieur, incapable de régler ses propres problèmes 
2 r e s T o p r e r s î n f S ^ " d'imagination pour organiser ses propr'es unions 

résolution le C.LO. va plus loin encore: il exige que le gouvernement 
des Etats-Unis intervienne auprès du gouvernement canadien et le force à reconnaître une 
organisation étrangère. 

Si le C.I.O était asse? puissant pour imposer ses vues à M. Roosevelt — ce qui est 
moms que probable — il nous mettrait donc dans une impasse et une situation très dange-

Les ouvriers canadiens ont donc raison de se défier de cette clique. Souhaitons que nos 
travailleurs se donnent la main pour se débarrasser de c ŝ étrangers qui, de leur burelu-chef 
de Washington considèrent le Canada comme une simple . succursale une colonie des 
Etats-Unis, qu ils peuvent exploiter à leur gré Alphonse Bégin 
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Questions Economiques 
por François-Albert ANGERS, professeur a l'Ecole des H a u t e s - E t u d e s C o m m e r c i a l e s 

Collaboration Le Conseil Supérieur 
du Travail de Québec 

C'est scus le signe de cette idée que je veux inau-
gurer cette série d'entretiens mensuels sur les questions 
économico-sociales susceptibles -d'intéresser la classe 
ouvrière. Car rien n'est plus nécessaire dans le monde 
où nous vivons que la collaboration entre cette caté-
gorie d'intellectuels que sont les spécialistes des ques-
tions économiques et les ouvriers. 

Les intellectuels ont besoin des ouvriers, et ils 
ne chercheront pas à le contester: comment vivraient-ils 
sans ouvriers ? Leur faute sera trop souvent, je le con-
cède et le regrette, de les mépriser. Mais la faute 
de l'ouvrier est souvent de croire qu'il n'a pas besoin 
de l'intellectuel. Une certaine propagande démago-
gique — d'origine socialiste et communiste — a d'ail-
leurs exploité cette méfiance naturelle et essayé de 
convaincre l'ouvrier qu'il peut se sauver, lui-même, 
tout seul, par la "dictature du prolétariat". 

Sans doute, le syndicat catholique existe-t-il jus-
tement pour réagir contre cette idée. Pour revendiquer 
des droits, oui! Mais avec le sens de l'autorité, de l'ordre, 
de la hiérarchie, qui dispose à accepter la collaboration. 
Quand on a compris que chacun — patron, ouvrier, 
intellectuel, etc.— a un rôle à jouer dans la société, 
que chacun a sa place, on est plus facilement disposé 
à accepter une collaboration,* qui apparaît nécessaire. 
En théorie, oui! Toutefois, est-ce vraiment toujours 
ainsi dans la pratique? 

Oh! je le sais, il y a des provocateurs. L'intransi-
geance, la malveillance, l'ignorance de certains patrons 
a de quoi pousser des anges à bout de patience. Le dé-
dain, l'inconscience, l'incompréhension de certains in-
tellectuels a de quoi décourager les meilleures intentions. 
Mais, ouvriers, n'attendez-vous pas trop que les intel-
lectuels viennent à vous? Normalement, n'est-ce pas 
un peu à vous de requérir leurs services? d'être persé-
vérants s'ils vous repoussent? de les obliger à vous 
fournir leur collaboration ? 

Q u a n d vous sentez u n e 
douleur quelque pa r t , vous es-
saierez bien de vous soigner 
t o u t seul p e n d a n t u n t emps . 
M a i s si ça dure , vous irez voir 
u n médecin. C 'es t vous mênrie 
qui le consulterez, et pourquoi ? 
Pa rce que q u a n t à vous , vous 
savez bien q u e vous avez du 
mal , mais vous n ' e n connaissez 
pas la cause e t vous vous 
considérez incapables de vous 

' soigner vous-mêmes. Vous crain-
driez même d 'empi re r vo t r e 
mal en vous so ignant t r o p 
long temps à la bonne f r an -
que t t e . E t si le médecin allait 
refuser de vous soigner, vous 
protester iez v io lemment et avec 
raison. 

Or d a n s le domaine éco-
nomique , vous vous sentez aussi 
bien malades . Vous le savez 
pa r les difficultés que vous ayez 
à remplir assez vo t re por te-
monnaie pour faire v ivre les 
vô t res convenablement . C 'es t 
pour cela q u e sont nés les 
•syndicats, g roupemen t de dé-
fense. Mais ê tes-vous bien sûrs 
que vous serez capables de 
comprendre t o u t seuls les vra ies 
causes de vo t re m a l ? Que vous 
t rouverez t o u t seuls les bons 
remèdes, car on peu t t o u j o u r s 
appl iquer n ' i m p o r t e quel ca ta-
p l a s m e ? L a vie économique est 
si compliquée a u j o u r d ' h u i qu' i l 
f a u t des années d ' é tude pour 
arr iver à comprendre u n t a n t 
soit peu c o m m e n t marchen t les 
choses. Vous êtes donc les pre-
miers intéressés à voir à ce que 
ceux qui se consacrent à ces 
é tudes vous a p p o r t e n t leur ap-
pui . E u x peuven t venir à vous 
pa r le sens qu ' i ls p r end ron t de 

leur devoir social. Ma i s vous , 
vous avez in térê t à aller les 
chercher et pour cela à réflé-
chir afin de bien comprendre 
qu ' i ls p e u v e n t vous ê t re ut i les 
et afin de faire t ombe r des 
méfiances qui n ' o n t pas lieu 
d 'ê t re . 

Q u a n t à moi, c 'es t dans 
cet esprit de collaborat ion que 
je t rouvera i quelque in té rê t à 
donner le meilleur de moi-
m ê m e à la cause ouvrière. Ma i s 
t o u t e col laborat ion se fa i t à 
deux. Elle exigera de la p a r t de 
mes lecteurs ou des au tor i tés 
syndicales \m con tac t p lus in-
t ime : pour t rouver les maladies , 
le médecin a besoin de savoir 
du malade ce qu' i l ressent . Elle 
exigera aussi une absence réci-
proque de préjugés, le désir de 
savoir ce qui est vrai, peu 
impor te que cela nous plaise 
ou nous déplaise. Sans doute , 
rien en ce monde n ' e s t absolu, 
et bien des proposi t ions res ten t 
discutables . I l f a u t alors les 
discuter avec le désir de s'é-
clairer et n o n de re je ter sans 
en tendre . I l ne sert de rien de 
se b u t e r la t ê t e cont re un m u r 
en d isant que ce n ' en est pas 
u n ; il v a u t mieux ouvri r les 
yeux, voir qu ' i l y a un m u r , et 
si on veu t aller de l ' au t r e côté, 
réfléchir, puis le con tourner , 
passer par-dessus ou le démolir . 
T o u t le res te pour ra i t exiger 
bien des efforts mais serai t 
peine perdue . I l est va in e t 
dangereux de nier les f a i t s ; 
l ' impor tan t , c 'est de les décou-
vrir et de savoir les utiliser. 

François-Albert A N G E R S 

(Suite de la page 7) 
quête poussée et du 'ravail fir.i. 

Sa compétence et son expé-
rience, qui le préparaient à jouer 
un rôle de premier plan, l'im-
posèrent à l 'attention du gouver-
nement provincial qui lui confi i 
en 1931 la position de sous-mi-
nistre du Travail . 

Nous savons avec quelle habi-
leté il a occupé ce poste. Disons 
en passant qu'il a été le princi-
pal rédacteur de la loi des Con-
ventions Collectives du Travail. 

Dans le Conseil Supérieur du 
travail, il continuera à servir les 
intérêts de la classe ouvrière. 

M. Girard Picard 

Le secrétaire général de la 
<'onfédération des Travailleurs 
catholiques du Canada n'est 
plus un . i iconnu du public de 
noire p r jv ince . Le si beau geste 
qu'il posa lors de la grève d'Ar-
vida nut pour effet d'yttirer touî 
les regards sur lui et, de tous les 
centres industriels de la provin-
ce lui arr ivaient les plus chaleu-
reuses félicitations. 

Comme tout ancien journalis-
te, M. Picard est un impulsif que 
les difficultés n 'ef f ra ient aucu-
nement. Bien que relativement 
jeune, M. Picard occupe dans le 
syndicalisme catholique de no-
tre province un poste dont il 
remplit tous les devoii s avec une 
profonde sincérité, un brio heu-
reux, disons le mot, qui lui ont 
gagné la plus complète confian-
ce des syndiqués comme aussi 
de tous ceux de nos gouvernantv 
provinciaux et fédéraux. 

Si les postes de commande 
qu'il occupe et si dignement 
font honneur à ses connaissan-
ces à son expérience éprouvée, 
il convient d 'ajouter qu'ils sont 
aussi un honneur qui rejaillit 
sur la C.T.C.C. Les connaissan 
ces légales qu'il possède et sou 
expérience des problèmes ou-
vriers et sociaux en celte pro-
vince, en font un homme utile à 
la cause syndicale et un appui 
sûr pour la C.T.C.C. 

seil Supérieur du Travail de la 
province qui, lui-même, a une 
tâche si impcr tante à remplir . 

M. Armand Voizard 

Un esprit cultive, éveillé L 
tous les problèmes sociaux et na-
tionaux, un coeur généreux prêt 
à se dépenser pour tous les bon:? 
mouvements, un homme simple, 
fuyant la publicité personneUe, 
tel est en raccourci Tvl. Armand 
Voizard. 

Obligé de travailler durant les 
vacances pour gagner ses cour?, 
cet humble fils de cordonnier i 
donc appris très jeune ce qu'esl 
le travail. Au sortir île l'école il 
.est rentré à la "Canadian Car li 
Foundry Company l.td", comme 
messager, puis au département 
des achats et de là, au déparle-
ment des estimés. Il fut envoy.'; 
aux Etats-Unis aux fra is de îa 
compagnie pour se familiariser 
avec les nouveaux systèmes de 
surveillance et d'organisation 
de la production induslrielle. 
De retour au pays, il repri t lo 
service à la compagnie^ occu-
pant la position de commis en 
chef du surintendant général, 
puis vice-président et enfin du 
gérant général. 

Gérant d'une usine d'obus du-
rant la dernière grande guerre, 
il repr i t ses activités en 191S à 
la "Canadian Car iV Foundry" 
comme représentant spécial et 
commissaire des taxes; de plus, 
il est maintenant assistant se-
crétaire de la "Canadien Car Mu-
nitions Ltd", de St-Paul l 'Ermi-
te. 

Il fut échevin de Ville-St-Pier-
re et président du Comilé des fi-
nances de 1914 à 1917. Cet hom-
me aux larges connsissanccs 
théoriques et pratiques est unt> 
belle acquisition pour le Con-
seil Supérieur du Travail . 

M. Louis Coderre 

Après de solides études au 
collège de Montréal et à l 'Uni-
versité d'Ottawa, M. Coderre 
s'enrôla au pr in temps de 1913 
dans la Royal Air Force où il de-
vint lieutenant. 

De 1919 à 1921, il fit des étu-
des à l'Ecole des Hautes Eluder 
commerciales de Montréal; il y 
obtint le degié de "licence en 
sciences commerciales, avec dis-
t inction". 

Il commença sa carrière à 
l 'emploi de la Acme Glovo 
Works, Ltd, (Montréal), au ser-
vice des achats et des ventes; il 
y demeura jusqu'en 1931, dato 
où il devint syndic aux faillites. 

Le Comité conjoin', de l'Indus-' 
trie de la chaussure de la pro-
vince de Québec retint les servi-
ces de M. Coderre comme secré-
taire en novembre l934. Fuis la 
10 septembre 1936, il était nom-
mé sous-ministre des affaires 
municipales, de l ' industi ie et du 
commerce. 

Malgré les oceupaiions nom-
breuses de celte chaige, M. Co-
derre réussit à s 'occuper active-
ment de plusieurs mouvements. 

Rappelons qu'il a été prési-
dent et directeur de l'Associa-
tion des Employés civils, prési-
dent des Licenciés en sciences 
commerciales et pat ion de l'As-
sociation des Anciens élèves de 
l 'Université d'Ottawa. 

Comme membre adjoint du 
Conseil Supérieur du Travail , 
M. le sous-ministre Coderre ren-
dra d ' immenses services. 

M. Philippe Lessard 

M. Phil ippe Lessard occupe 
une place importante dans le 
syndicalisme catholique de no-
tre province, mais pius part icu-

(Suite à la page 10) 1 

M. Léonce Girard 

M. Léonce Girard n'est pas un 
inconnu dans les cercles ou-
vriers de notre province, de 
Montréal en part iculier . 

Plusieurs années durant il oc-
cupa le poste important de se-
cretaire général des Syndicats 
catholiques de la métropole. Par 
la parole et ses écrits soit dans 
les journaux de la ville et dans 
la Vie Syndicale, il prêcha et on 
sait avec quel brio la doctrine 
sociale catholique, il défendit 
les pr incipes du syndicalisms 
catholique avec vigueur, au 
cours d'assemblées de propagan-
de ou régulières des syndicats. Il 
est aujourd 'hui secrétaire-géran'; 
du Comité pari taire de l ' indus 
trie du cuir et de la chaussure 
et les connaissances qu'il a des 
lois ouvrières en part iculier de 
la loi des conventions collecti-
ves, servent bien les intérêts de3 
employeurs et des ouvriers sou-
mit aux conventions collectives. 

Aves ses qualifications, M. Gi-
rard est en mesure de rendre de 
précieux services dans le Con-

LA 

BANQUE D'EPARGNE 
1 8 4 6 ^^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ DISTRICT DE M O N T R É A L j | 

Qualre=vingt-qninzième Rapport Annoel 

ARA ACTIONNAIRES. «IONTBÉAL, LE 9 FÉVRIER, 1942. 
Messieurs, 

Vos administrateurs ont le plaisir de vous soumettre le quatre-vingt-quinzième rapport annuel 
des affaires de la Banque et le résultat de ses opérations durant l'année expirée le 31 décembre, 1341. 

Les profits nets de l'année ont été de $388,461.23. auxquels il faut ajouter je solde r e ^ r W du 
eompte des Profits de l'année dernière, soit $351,462 23, ce qui forme un ensemble de $'739,923.46. 
Outre les distribution^ trimestrielles d'usage à ses actionnaires, la Banque a versé sur cette somrne 
$10 460 00 à diverses oeuvres charitables et philanthropiques — indépendamment de la somme ae 
110,160.00. intérêt sur le fonds des pauvres, distribué comme d'habitude — et a transporte 
$300,000.00 à sa Réserve, élevant celle-ci à $3,300.000.00, laissant un solde au crédit des profils 
non divisés de $149,473.46. 

Suivant la coutume, une inspection fréquente et complète des livres et de l'actif de la Banque 
4 été faite durant l'année. 

l e rapport des vérificateurs et le bilan sont maintenant devant vous. 
Le président. 

BILAN G É N É R A L 
AU 31 DÉCE.MBKE, IMl 

P A S S I F 

K. DANDURAND. 

J , TMlc: 
Dépôts portant înlérét . . « 
Dépôts ne portant pas intérêt ^ « 
Fonds de charité , . * • 
Comptes divers , , • • 

Jtvx ̂ dhnnaires:-
Capital (souscrit $2,000,000.00), versé 
Fonds de Réserve . . . * 
Solde des Profits, reporté • • • . 

ACTIF 
Espèces en caisse et dans les banques 
Obligations des gouvernements fédéral et provinciaux . • « 
Obligations de municipalités canadiennes . . * • • 
Obligations de municipalités scolaires canadiennes . < 
Obligations de corporations canadiennes d'utilités publiques » 
Valeurs diverses . . . . , . • . • , • 
Prêts à demande et à courte fthéance, garantis par des valeurs en 

nanlissement ï 
Fonds des Pauvres, placé sur obligations du Gouvernement i éderal 

e t de municipalités canadiennes, approuvées par le Gouverne-
ment Fédéral 

Immeubles de ta Banque (bureau principalet succursales) . . 
Autres titxea • • « * » • * * JL 

$63,038,860 84 
1,401,960.11 

180.000.00 
1,146,893.83 

' $ 6 5 , 7 « 7 , 7 0 4 . 7 8 

$ 2,000,000 00 
3.300,000.00 

149,473 46 
6,449.473 46 

$71,217,178 24 

$ 8.159.655.13 
38.010,904.58 
15,368,980.92 

184.368 76 
5,117.110 00 

200,000 00 

2 , 9 9 7 , 9 3 1 . 6 1 

180,000.00 

$ 1,000,000 00 
8.237.24 

• $70,208,941.00 

1 008,237.24 
$71,217.178.24 

Poor le conseil d'administration, LtPrO'Knt: 
R. DANDURAND 

T.-TAGGART SMYTH 
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Certains aspects impor-
tants du coût de la vie 

r 
(Par Gérard Picard) 

Le coût de la vie au Canada est peut'être, à l'heure 
actuelle, le sujet le plus discuté en conversation, dans les 
milieux syndiqués. Il a toujours été, il est vrai, au premier 
plan de l'actualité, mais on s'y est intéressé plus particu' 
lièrement dès l'entrée en vigueur du décret C.P. 7440 du 
16 décembre 1940, et surtout depuis la sanction, sous 
l'autorité de la Loi des Mesures de guerre, du décret C.P. 
8253 du 24 octobre 1941, relatif aux salaires et aux indem-
nités de vie chère. Puis il a rebondi avec une nouvelle 
vigueur le mois dernier lorsque l'indice fédéral du coût de la 
vie (statistiques pour décembre 1941) a fléchi de près d'un 
point. Le langage des statistiques officielles a causé beau-
coup de surprise et de mécontentement. 

Il semble donc bien à propos d'aborder ce sujet du 
coût de la vie et d'en effleurer certains aspects importants. 

Le coût de la vie au Canada doit être déterminé d'une 
manière impartiale et complète. A l'appui de cet énoncé, 
un bon nombre de raisons peuvent être apportées dont les 
trois principales nous paraissent être les suivantes: donner 
son véritab e sens, dans la pratique, à l'expression « salaire 
minimum »; permettre aux associations patronales et aux 
syndicats ouvriers de disposer objectivement, lors des négo-
ciations collectives, du problème généralement contentieux 
de la subsistance de la famille ouvrière; fournir à temps des 
renseignements officiels à toutes les personnes qu'intéresse, 
directement ou indirectement, la nouvelle politique des 
indemnités de vie chère (boni du coût de la vie). 

L'expression « salaire minimum >, citée plus haut, 
mérite plus qu'une mention dans un article sur le coût de la 
vie. Et on nous permettra sans doute de lui consacrer quel-
ques paragraphes. 

Le véritable salaire minimum, c'est le salaire familial 
absolu. Et le salaire familial absolu comprend tout ce qui 
est nécessaire à la subsistance d'une famille ouvrière moy-
enne. La doctrine, sur ce point, croyons-nous, peut être 
ramassée comme suit: A moins qu'il ne puisse invoquer 
sérieusement en sa faveur les éléments du salaire relatifs 
à la situation de l'entreprise et aux exigences du bien com-
mun, tout employeur est tenu, en justice stricte, de payer 
à chacun de ses employés adultes le salaire familial absolu. 

' ^ Ce salaire familial absolu correspond, à notre avis, au 
véritable salaire minimum exigible par le travailleur dont 
l'occupation n'exige pas de compétence particulière et 
n'offre pas de risques particuliers. Le juste salaire, dans les 
autres cas, c'est le salaire minimum augmenté de la valeur 
que représente l'habileté professionnelle, ou augmenté de la 
compensation à accorder pour un travail particulièrement 
pénible ou dangereux. 

A la lumière de ces considérations, étudions main-
tenant la méthode suivie par l'Office fédéral de la statis-
tique pour déterminer le coût de la vie au Canada, 

Actuellement, l'indice du coût de la vie au Canada 
accepte la période 1935-1939 pour établir le chiffre de base 
100. Cet indice s'établissait à 100.8 au mois d'août 1939, 
mois mentionné à l'article 12 (b) du décret C.P. 8253 du 
24 octobre 1941. Ce chiffre de 100.8 pour le mois d'août 
1939 a été par la suite rectifié à 100 pour faciliter le calcul 
des indemnités de vie chère au cours de la période de guerre 
On trouvera le tableau des rectifications à la page neuf 
de l'édition française du bulletin no 1 du Conseil National 
du Travail en temps de guerre, pubHé le dix décembre 
1941. 

Quelle méthode a-t-on suivie à Ottawra pour établir 
l'indice actuel du coût de la vie? Quelques citations officielles 
permettront, mieux que des explications, de saisir la procé-
dure adoptée. Dans la brochure intitulée « Prix au Canada 
et a 1 étranger, 1940 », publiée par le Ministère fédéral du 
Travail comme Supplément à la Galette du Travail de mars 
1941, on peut lire ce qui suit: « Le relevé du coût de la vie 
qui sert de base a ce nouvel indice (1935-39 — 100) a couvert 
les dépenses de 1439 familles de salariés et de travailleurs à 
taible remuneration, dont le revenu variait entre $450. 
et $2,500. pendant l'année se terminant en septembre 1938 
sauf en ce qui concerne les aliments dans quel cas les mon-
tants budgétaires furent computés à l'aide des statistiques 
hebdomadaires^^de dépenses obtenues à diverses reprises 

in^i ^^ Gazette du Travail, édition française d'octobre 
1941, page 1136, donne les renseignements suivants au 

(Suilc à la page 12) 

Belle initiative 
des ouvriers 

de la ville 
d'Asbestos 

Nous extrayons de la Revue de 
la Coopération: "Ensemble" des 
renseignements fort intéressants 
concernant les act ivités coopé-
ratives du Syndicat cathol ique des 
travailleurs de l 'Amiante e t de 
celui des menuisiers-charpentiers 
de la ville d'Asbestos. Les mou-
vements sociaux sont à l'honneur 
dans c e t t e petite ville minière. 
Une Caisse Populaire très solide 
administre les économies des tra-
vailleurs tandis que la Coopéra-
tive de consommation leur of fre 
des produits domestiques de pre-
mière qualité. Depuis quelques 
années des logements a s s e z vas-
tes pour abriter hygiéniquement 
des famil les nombreuses deve-
naient rares. Dès lors, un problè-
me se posait que plusieurs avaient 
essayé de résoudre. Un des obs-
tac les à surmonter, non le moin-
dre, é ta i t le côté f inancier, car 
ce n'est pas c h e z un journalier, 
père de sept ou dix en fant s , que 
l'on trouve un capital de trois 
mille dollars. 

Le but des fondateurs é ta i t de 
devenir propriétaires de logements 
hygiéniques e t convenables au 
plus bas prix possible. Seize ou-
vriers ont cru que la coopération 
leur offrai t la solution e t ils se 
sont mis à l'étude. Ils étudiè-
rent tout d'abord l'expérience de 
Tompkinsville, Nouvel le-Ecosse e t 
constatèrent bientôt que la s i tua-
tion des mineurs de là -bas é ta i t à 
peu près identique à ceux d'As-
bestos, les futurs coopérateurs 
s'appliquèrent à utiliser pour eux 
l'expérience déjà fa i te . Ils é tu-
dièrent les principes de la coopé-
ration tels que les ense igne le 
Conseil supérieur de la Coopéra-
tion de la province de Québec en 
les adoptant à leurs besoins par-
ticuliers. 

Durant six mois, cinq ouvriers, 
réunis en cercle d'étude, établ i -
rent le budget , dressèrent des 
plans, discutèrent le prix de re-
vient, de chevrons, de c iment , de 
toxes , d'emprunt, d'intérêts, de 
versements, d'assurance, de m a -
ladies, e tc . 
^ Lorsque les détai ls matériels de 

l'organisation furent arrêtés, on 
aborda l'élaboration des règle-
ments . Les démarches immédia-
tes furent entreprbes pour trou-
ver le capital nécessaire, dès que 
les coopérateurs surent où ils a l -
laient e t ce qu'ils vouloient. Sans 
la parfai te coopération de tous, il 
e s t inutile même de songer quoi 
que ce soit sur une base coopé-
rative. Car, il ne f a u t pas l'ou-
blier, à la d i f férence des com-
pagnies , des sociétés commercia-
les, en un mot, des entreprise; de 
négoce le succès des coopérati-
ves repose sur le crédit moral des 
membres. C'est pour avoir gravé 
ces principes dans leurs esprits 
que se ize ouvriers mineurs ont 
fondé la Coopérative d'Habitation 
d'Asbestos, la première dans la 
province de Québec. 

La constitution de la nouvelle 
coopérative, qui a pour but de 
rendre ses membres propriétaires 
de maison avec lot, e t de leur 
fournir un logement hygiénique e t 
convenable, es t un modèle du 
genre e t qui of fre les garant ies de 
tout repos. 

Chaque actionnaire, en entrant , 
doit acheter deux parts de $100 .00 
chacune e t fournir son travail 
gratui tement , car les sociétaires 
cos^-tr^iiscnt eux -mêmes l e u r s 
maisons. La responsabilité des 

L'arrêté pris au sujet du réta-
blissement postérieur au licen-
ciement accorde le plein mon-
tant des indemnités de l'assuran-
ce-chômage aux militaires, tout 
comme si leur service militaire 
avait été un emploi assuré; en 
d'autres termes, lorsqu'un hom-
me, après son licenciement, ob-
tient un emploi assurable et le 
garde durant quinze semaines, 
on inscrira à son crédit, dans 
les livres de la Commission d'as-
surance-chômage, toutes les coti-
sations que cet homme aurait 
versées si, au lieu de servir son 
pays sous les drapeaux, il avait 
occupé ce poste assurable.. Le 
gouvernement soldera la cotisa-
tion qui, d'autre manière, aurait 
dû être acquittée par l'intéressé 
et son patron. Si par la suite il 
tombait en chômage, il aurait 
droit, par conséquent, aux in-
demnités de chômage au même 
titre que son camarade d'atelier 
resté dans le civil. 

Toutefois, ce ne sont pas tous 
les anciens combattants qui 
pourront exercer des fonctions 
assurables, et ceux qui trouve-
ront du travail ne l'obtiendront 
pas nécessairement aussitôt 
après leur licenciement. Par 
conséquent, le plan de rétablis-
sement postérieur au licencie-
ment stipule que tout ancien 
combattant qui aura vraiment 
été incapable de se procurer un 
emploi assurable — c'est-à-dire 
après avoir essayé consciencieu-
sement de se trouver une situa-
tion — dans les dix-huit mois 
qui suivront le licenciement, au-
ra droit aux indemnités de chô-
mage suivant l'échelle corres-
pondante des indemnités pré-
vue dans la loi sur l'assurance-
chômage. 

Si la difficulté qu'éprouve un 

Rétablissement civil des 
soldats après la guerre 
Le Canada vient encore une fois, de montrer la voie au mond® 

entier par ses dispositions visant au bien-être de ses soldats après 
la guerre. 

Bien que certaines mesures prises de 1917 à 1919 n'aient pas 
été parfaites, comme on s'en rend compte maintenant, elles ont été 
reconnues en d'autres pays comme étant les plus modernes jamais 
adoptees et aucun autre pays n'a eu "un programme d'aussi grande 
portee que celui du Canada. 

Le nouveau plan arrêté pour aider les soldats à réintégrer la 
v,e civile après la présente guerre a été conçu sur des normes beau-
coup plus genereuses et scientifiques. 

Bien entendu, les pensions et les traitements médicaux sont 
n ^ r . ^ h r r . ' r Le nouveau développement concer-
ne la rehabihtation dans la vie civile. 

^ ^ ^ 
ancien combattant à se trouver 
du travail provient du manque 
d'habileté ou de santé défaillan-
te, le gouvernement lui fournira 
l'occasion de suivre un entraîne-
ment dans une profession pour 
laquelle il montre des disposi-
lions, ou lui fournira des soins 
médicaux en vue du recouvre-
ment de sa santé. 

Tout en suivant cet entraîne-
ment de réhabilitation ou en re-
cevant ces traitements, l'intéres-
sé touchera des indemnités sur 
la même échelle que les indem-
nités de chômage. 

Ce même plan de rétablisse-
ment postérieur au licenciement 
s'occupe des jeunes gens et des 
hommes qui ont quitté l'école ou 
l'université avant d'avoir ter-
miné leurs écoles. Le gouver-
nement soldera les frais de sco-
larité et leur consentira des oc-
trois équivalant aux indemni-
tés de chômage afin de leur per-
mettre de compléter leur ins-
truction. 

De même plusieurs anciens 
combattants s'adonneront à des 
entreprises de nature privée, tel-
le que la culture du sol, lesquel-
les ne sont pas sujettes au chô-
mage dans le sens propre du 
mot. De telles entreprises de-
mandent soiivent un certain 
temps avant de rapporter. Ain-
si, le cultivateur doit attendre la 
première récolte avant de jouir 
d'un certain revenu. 

Pour aider ces hommes dans 
leurs entreprises privées, des 
octrois pourront leur être ver-
sés afin de leur fournir des moy-
ens de subsistance en attendant 
le fruit de leur travail. 

* * * 
L'honorable lan Mackenzie, 

président du Comité gouverne-
mental de démobilisation et de 
rétablissement, a également an-
noncé qu'un projet de loi relatif 
à l'établissement des anciens 
combattants sur la terre sera 
présenté au cours de la présente 
session du Parlement et que ce 
plan a été rédigé de manière à 
surmonter quelques-unes des 
difficultés qui ont milité contre 
le succès de la loi sur le réta-
blissement civil des soldats 
adoptée au cours de la dernière 
guerre. 

Relativement à ce plan de 
grande envergure prévoyant le 
rétablissement après le licencie-
ment, le gouvernement a appuyé 
sur le fait que son but principal 
est de trouver du travail et que 
des plans visant la période pos-
térieure au licenciement sont 
élaborés en vue de créer des oc-
casions de travail aux ouvriers 
de l'industrie de guerre qui per-
dront leur emploi à la fin de la 
guerre. 

La nature de ces plans n'a pas 
encore été annoncée, mais M. 
Mackenzie, au nom du gouverne-
ment, a déclaré à maintes repri-
ses que le chômage sur une 
grande échelle à la fin de la 
guerre peut et doit être évité. 

sociétaires e s t l imitée aux parts 
souscrites. La coopérative es t 
propriétaire des immeubles. Cha-
que sociétaire habite une maison 
à titre d'occupant, non pas de lo-
cataire . Chaque semaine, il ver-
se $5 .00 a la société . 

La Canadian-Manvi l le a mis 
bénévolement au service de la 
coopérative le bureau de ses ingé-
nieurs qui ont tracé les plans des 
maisons, arpenté les terrains, et 
aidé de leurs consei ls les cons-
tructeurs. Elle a vendu pour un 
prix inférieur à leur valeur réelle 
des lots de quatre-v ingt -quinze 
pieds par cent dix permettant 
ainsi à CHAQUE occupant d'avoir 
un espace suf f i sant pour cultiver 
un jardin e t préparer une cour 
pour les ébats de ses enfants . 

La . opulation de la ville d'As-
bestos voit d'un bon oeil la cons-
truction de se ize maisons qui 
viennent l'agrandir e t l'enjoliver. 
Ces maisons, sans être des châ-
teaux sont plus que convenables. 

Les syndiqués d'Asbestos ont 
des activités qui sont un exemple 
à suivre par les autres syndiqués 
de notre province. 
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Le Canada se construi t une marine ! 
La Construction Navale de Guerre au Canada 

F IN 1940 ET A U J O U R D ' H U I 

Lorsque le Canada entra en guerre en septembre 1939, 
il n'avait que 15 navires et moins de 2000 hommes faisaient 
partie de la marine. 

Aujourd'hui il possède plus de 350 bateaux et 27,000 
hommes sont enrôlés dans le service naval. Recrutés dans 
les classes les plus diverses, nos gens de la marine nous 
viennent de toutes les parties du pays. 

Ils ont déjà à leur crédit de nombreux exploits: les 
noms de Restigouche, de Fraser, de Margaree et de Skeena 
sont désormais attachés, non seulement à de belles rivières 
de chez; nous, mais encore aux succès éclatants d'unités 
de notre jeune marine canadienne. 

Fait digne d'éloges, notre marine a convoyé du Canada 
à la Grande'Bretagne depuis le début des hostilités plus de 
8,000 navires jaugeant au total 50,000,œ0 tonnes. 

Nous devons également ajouter à ces exploits le con' 
voyage de notre armée pour outre-mer, ainsi que la défense 
de nos côtes et de celles de l'Amérique en coopération avec 
les marines anglaise et américaine. * * 

Ministre de la Marine 

Le chargement de Thuile à bord 
des navires 

• 

Un port de l'Est du Canada — Le croiseur arrive 
de la haute mer, son fardage couvert de glace. Le port 
devant lequel il se trouve est petit. Les chaînes d'ancre 
grincent en glissant le long des écubiers, dans une buée 
de sel et de vase. Les bras des ancres saisissent le fond 
boueux de l'Atlantique. Le croiseur n'abordera pas : il a 
simplement besoin de pétrole. 

Signaux aux pavillons. Réponse avec un réflecteur 
de la jetée. Des feux de position s'illuminent. Un navire-
citerne s'approche du croiseur. 

"Il restait juste assez d'huile pour actionner une 
chaloupe", crie en riant un chauffeur à l'équipage du 
pétrollier. 

Le croiseur est pressé. Il pourchasse les submer-
sibles nazis sur nos côtes, vingt-quatre heures par jour. 
Il faut l'alimenter vite, et c'est un métier spécial, que 
la guerre surtout a développé. 

Le tableau ci-contre nous fait 
constater les progrès énormes de la 
construction navale depuis deux ans. 

Le Canada édifie présentement 
une industrie navale puissante qui 
le mettra après la guerre en excel-
lente position dans le commerce 
maritime mondial. 

Non seulement le nombre des 
vaisseaux de guerre augmente mais 
aussi celui des vaisseaux marchands : 
nous avions 18 cargos en 1940, 
nous en possédons maintenant 153; 
en plus, dans le même laps de temps, 
de nouveaux chantiers de radoub 
oftt été construits, d'autres rajeunis 
et la main-d'œuvre est passée de 
17,000 à 32,000. 

Enfin à partir de septembre 
de cette année, le Canada aura son 
propre collège naval à Esquimalt 
(Colombie Canadienne). 

Ces réalisations nombreuses, 
nous les devons pour une large 
part à l'honorable Angus L. Mac 
donald. 

Lorsque la réorganisation du 
Ministère de la Marine devint né-
cessaire au début de la guerre, il 
était logique et naturel que M . 
King cherchât dans les Maritimes 
l'homme qui devait en prendre la 
direction; M . Macdonald, premier 
ministre de la Nouvelle-Ecosse, était 
par sa compétence et son expé-
rience, l'homme tout désigné. 

Depuis sa nomination le nou-
veau ministre s'est mis résolument 
à la besogne; les résultats obtenus 
depuis démontrent son habileté et 
sa puissance de réalisation. 

Angus L. Macdonald 

On a souvent reproché à nos 
gouvernants de se tenir à l'arrière 
ou à la remorque de l'Angleterre 

en ce qui concerne la marine. 
Une nouvelle mentahté est 

créée... une marine vraiment cana-
dienne se bâtit... 

Les Canadiens doivent ap-
plaudir et seconder ces gestes 
créateurs propres à assurer leur 
sauvegarde et à servir leur indé-
pendance en temps de paix et en 
temps de guerre. 

On a trop oublié dans le 
passé que le Canada faisait face 
à trois océans. Si une telle position 
géographique comporte pour notre 
pays une infinité d'avantages elle 
commande également des obliga-
tions et des besoins spécifiques. 

C'est la raison pour laquelle 
toute politique tendant à édifier 
chez; nous une industrie navale 
puissante servira vraiment la cause 
canadienne. A. B. 

C'est le chef de chauffe qui 
surveille tou t , car il connaî t 
le réseau des t u y a u x de son 
ba teau comme le fond de sa 
poche. Chacun de ses hom-
mes a sa spécialité: un tra-
vailleur surveille cer ta ines sou-
papes, t and is que l ' au t re a 
la charge des robinets de car-
b u r a n t ; cer ta ins ouvriers ma-
nient les t u y a u x de succion 
et le reste de l 'équipe se spé-
cialise dans la connaissance com-
plète des citernes. Ils on t en t re 
eux des moyens extraordinaires 
de calculs, où se mêlent des 
observat ions sur la t e m p é r a t u r e 
e t le cl imat , qui fon t qu ' i l s 
connaissent la capaci té de cha-
que réservoir à u n pouce près. 

U n e fois le navire-c i terne 
collé au flanc du croiseur, les 
b r a n d s boyaux métal l iques sont 
vissés aux soupapes sur le pon t , 
et le chef de chauffe crie: 
"Ouvrez t o u t " . Alors, le^ ma-
zout, noir et épais, chassé par 
les pompes, se t r ansbo rde d a n s 
les entrai l les du croiseur. 

Tand i s que la t r ans fus ion 
précieuse a lieu, t o u t le monde 
grogne à bord (les mar ins gro-
gnent t ou jou r s ; mais ils ne 
lâcheraient p o u r ' r i e n au monde 

leur admirab le et périlleux mé 
t ier) , car les émana t ions du 
mazou t pénè t ren t pa r t ou t . Ma i s 
les j u rons n ' empêchen t p e r -
sonne de faire sa besogne. Les 
réservoirs d e m a n d e n t une sur-
veillance part icul ière pour cha-
cun, car ils ont été bâ t i s à 
l ' intér ieur du navi re après le 
l ancement : ils épousent étroi-
t e m e n t ses formes intérieures 
de la proue à la poupe, dans la 
chambre des machines, dans 
celles des bouilloires, sous les 
pon ts sous les cuisines, sous les 
cabines. 

Chaque réservoir est dif-
férent d 'un aut re . Tous sont 
a l imentés par un t uyau central , 
duquel se dé tachen t des con-
dui t s séparés pour chacun ex-
ac t emen t comme les nervures 
d ' u n e feuille. 

U n chauffeur surveille cha-
que réservoir, vérif iant sans 
cesse, au moyen d 'une jauge 
métal l ique, le n iveau du mazout . 
Le pompage se poursui t d u r a n t 
des heures. Les plus grosses 
ci ternes sont rempUes en der-
nier. 

Quand le chef de chauffe 
est ime que ses réservoirs ont 
fai t leur plein, environ 96 pour 
cent de leur capaci té totale , il 

crie un ordre bref . Les boyaux 
d 'a l imenta t ion sont re je tés sur 
le ba t eau ravitai l leur, qui recule 
immédia tement . 

Dé jà , les bouilloires pal-
p i t en t sous la ligne de flottaison. 
Le croiseur reprend sa chasse 
aux sous-marins. . . 

N e croyons pas, cependant , 
que le t rava i l des spécialistes 
des machines soit te rminé . L a 
surveillance des réservoirs est 
cons tante , car d 'eux dépend 
la durée de la croisière. 

L ' ingénieur en chef doit 
savoir exactement la soif de ses 
machines et le mazout qu'elles 
réclament . Il doit être capable 
de t r ansmuer men ta lement les 
pieds et les pouces que révèlent 
les différents niveaux de chaque 
citerne, en a u t a n t de mijles à 
parcourir . C 'est à ce prix que 
le navi re de guerre pourra ré-
pondre à tou t appel, et que son 
capi ta ine pour ra tabler de ma-
nière précise sur le t emps qu'i l 
lui reste pour se rendre au 
mystér ieux rendez-vous avec un 
au t re ba teau-c i te rne en pleine 
mer.. . 

Car sans faire de publicité, 
mais sans faillir jamais , il y a 
tou jours , en des carrefours d'o-
céans que seuls indiquent sur 
les car tes les compas à pointes 
sèches; il y a tou jour s des 
bateaux-ci ternes garnis de leurs 
ouvriers héroïques, qui se ren-
dent ou a t t e n d e n t leurs frères 
guerriers, se t e n a n t prê ts à les 
aider à gagner la guerre, en les 
a l imentan t de ce sang noir 
que d 'au t res t ravai l leurs ont 
fai t jaillir des entrailles de la 
terre. . . 

Des chefs que chacun admire 
•par J . - E . - A . PIN" 

Les membres des Syndicats catholiques ont plus que jamais 
raison d ' L e fiers du si bon travail accompli par les officiers s u p ^ 
i urs de la Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada. 

Cette pensée nous est venue en prenant connaissance du me-
moire qui avait été préparé et qui fut présente aux membres du 
r b i n e t Godbout. On y constate avec quel grand souci nos che s 
?ef o r L n t de ne soumettre au gouvernement que des amendonient . 
capables de rendre nos lois ouvrières et sociales plus op.rantes et 

les plus parfaites. , 
C est là une collaboration que nos législateurs ne manquent pas 

de reconnaître et d 'apprécier, aussi reçoivent-ils av^c beaucoup de 
déférence les requêtes et les demandes des chefs du syndicalisme 
catholique de notre province, requêtes et demandes qui sont, soni-
me toute, autant de pas vers une perfection jusqu ici inconnue de 
toutes nos lois ouvrières et sociales pour quelles conlnDuent a 
améliorer le sort des travailleurs et à éloigner ces frictions qui nui-
<;ent à l ' industrie et au commerce. 

Avec les mémoires de la C.T.C.C., il n'y a aucun sous-entendu 
qui pourrait cacher un désir ou une volonté d'embarrasser les gou-
vernants, tout au contraire, tout est en blanc et en noir et la vo-
lonté d-aider et de collaborer le plus f ranchement du monde avec 
ceux qui ont les responsabilités de l 'administration des affaires 
provinciales, apparaît de toute évidence. 

Il faut signaler à l 'attention de nos lecteurs, le soin particulier 
apporté par nos chefs, dans la préparation des a m e n d e m e n t a 
la Loi des Conventions collectives, loi qui peut être consideree 
comme la plus importante de toutes celles qui se trouvent dans nos 
statuts En effet, c'est bien celte loi qui a rapproché les employeurs 
et les ouvriers, qui a aidé à améliorer les conditions de travail 
comme aussi les salaires de plus de 100,000 travailleurs et tra-
vailleuses. . . , . 

L'adoption de cette loi par le gouvernement provincial reste 
due aux démarches incessantes de la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada. Aujourd nui même, les organisations 
ouvrières qui y étaient d'abord opposées, r e c o n n a i s s e n t et vantent 
les bienfaits de cette loi. _ . . , 

Nos chefs ont manifesté au grand public leur supériorité, une 
capacité de travail et une persévérance qui font que tous les syndi-
qués les applaudissent avec sincérité. j e \ PIN 
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Le Conseil Supérieur du Travail de Québec 
Le 26 décembre dernier Phonorable Edgar Rochette, ministre du travail, annonçait 

officieUement que le Conseil Supérieur du Travail, dont la nomination était prevue par une 
loi du mois de mai 1940, venait d'être formé. Ce nouvel organisme « a particulièrement 
Dour mission Tétude des questions relatives à la protection des ouvriers et des salaries, a la 
rationalisation du travail, aux conventions collectives de travai, aux minima des sakires, 
à rinspection du travail, à la prévention des accidents du travail, a 1 apprentissage, a 1 ori-
entation professionnelle, â la réhabilitation des chômeurs a 1 assurance et a Assistance 
sociale à la suppression des taudis et à l'accession des travailleurs a la propriété. » 

Cette énSmération - qui dans l'intention des rédacteurs de la oi n'est pas kmitative 
- nous démontre le sérieux et l'ampleur du programme que le Conseil Supérieur du Travail 

cimposé de représentants du travail et du capital, d'économistes et de sociologues 
qui ont fait leurs preuves, cet organisme est appelé à rendre d'immenses services a la classe 
ouvrière surtout dans les problèmes difficiles de l'apres-guerre. . 

Il amènera, croyons-nous, employeurs et employés à une meilleure comprehension 
des besoins de leur industrie, de leurs devoirs et de leurs droits réciproques. 

T1 imnorte de souligner que ce Conseil est une conquête personnel e de la Confede-
r a t i o n " d r T T a " a t r d u Canada et de son président, M. 

Sous-ministre 

L'arrêté ministériel créant le 
Conseil Supérieur tlu Travail 
divise les nominations en quatre 
groupes: 

L<;s rcpréscnlants du Travail: 
MM. Alfred Charpcnlier. Gérard 
Picard, Philippe Lessard, J.-B. 
Arsenault, Claude Jodoin, Joe 
Wall, Joseph Maito et Charles 
Massé. 

Les représenlanls du Capital: 
MM. G. Blair Gordon, Louis 
Daoust, J. E. Alain, J. R. Latter, 
J.-A. Juneau, Emile ArLour, E. 
A. Bouillon et Yvou Bouchard. 

Les écoiiomisles e: les sociolo-
gues: le R. P. Lévesque, :Me Pau! 
Lebel, MM. Anatole Défy, Léo-
nard Marsh, Valm. re Gratton, 
Armand Voizard ei Léonce Gi-
rard. 

Les membres adifinis: Mil-
les sous-ministres Gérard Trem-
blay et Louis Coderre, MM. Hen-
ri Loudin, C. E. Sh.irpe, Fortu-
nat Portier, F. M. Ginault. 

Nous nous permettrons ce 
mois-ci de faire parnïire les bio-
graphies et photos de quelques-
uns de ces membres, nous fe-
rons de même le mois prochain. 

Le R. P. Lévesque, O.P. 
Le R. P. Lévesque, lit-on dan; 

la revue Ensemble, etl une figu-
re bien connue dans '.out le Qué-
bec. 

' Muni d'une solide formation 
philosophique et théologique, il 
s est versé ensuite d.ins l'étude 
des sciences sociales. Il prit se.j 
degrés universitaires à l'Ecole 
tics sciences sociales de l'Uni-
versité de Lille où il étudia pen-
dant deux ans. 

Le Père Lévesque a laissé des 
traces profondes da is les Uni-
versités de Montréal et d'Oitaw.i 
où il eut l'honneur d'enseigner 
simultanément. L'on sait qu'il 
fut préposé par l'Université La-

T R O I S DES N O T R E S 

Piiilippe Lessard 

val à la réorganisation de l'an-
cienne Ecole des Sciences socia-
les dont il est aujourd'hui l'ani-
mateur dévoué, à titre de direc-
teur. L'université l'a chargé à 
cette même Ecole, des cours de 
technique de l'Action et de phi-
losophie économique. 

Le Père Lévesque est un des 
pionniers du Conseil Supérieur 
de la Coopération do'd il est le 
président." 

Sa nomination au Conseil Su-
périeur du Travail a été approu-
vée unanimement; c est une ac-
quisition précieuse et heureuse 
pour le nouvel organisme. 

M. Alfred Charpentier 

Piésident de la C.T.C.C., ÎI. 
A'fred Charpentier occupe pré-
sentement, dans le monde du 
travail et dans le monae social 
de notre province, une placî 
qui fait honneur à son amour de 

Alfred Charpentier 

l'étude, à son dévouement inlas-
sable à la tâche et à la sincérité 
de ses convictions murales et re-
ligieuses. 

Il est ce studieux qui sacrifi; 
sen temps hbre à l'étude des 
problèmes ouvriers, à la lecture 
qui renseigne et orne l'esprit 
pour être ensuite capa'ole d'ai-
der, soutenir et défendre les ou-
vriers dont il a appris à connaî-
tre les moindres détails de leurs 
problèmes. 

Par la parole et par la plums, 
il se fit un propagandiste ardent 
et persévérant du syndicalism» 
catholique dont il est aujour-
d'hui le chef reconnu et respec-
té. Dans toutes les classes de Li 
société, il jouit de la confiance 
de chacun et son prestige au-
près des administraleurs de !a 
chose publique sert admirable-
ment les intérêts de la cause 
syndicale et, la meilleure preuve 

Gérard Picard 

du réel prestige de M. Charpen-
tier se trouve dans les postes 
qu'il occupe dans mi.inies com-
missions gouvernementales. 

M. Blair Gordon 

M. G. B. Gordon a ^écu se; 
quarante-deux années à Mont-
réal à l'exception d'an certain 
temps outre-mer, en 1918, com-
me deuxième licutenvnt dans l'a-
viation canadienne et d'une pé-
riode à la suite de la guerre alor; 
qu'il était électricien au mou-
lin de la Provincial Paper, à 
Port Arthur. Il entra au service 
de la Dominion Textile Con.-
pany, il y a 22 ans, comme ou-
vrier aidant à la pose des ma-
chines. 

M. Gordon est reconnu com-
me étant l'un des travailleurs le.-: 
plus ardus parmi les chefs d'in-
dustrie du Canada; malgré cela, 
il réussit à s'occuper active-

ment de plusieurs oeuvres cha-
ritables. 

Le principal travai t de M. Gor-
don, à date, à part ses activités 
au service de la Doiniooii Tex-
tile, a été d'être directeur de l.i 
"Federal Aircraft Limited", la-
quelle coordonne la fabrication 
au Canada des bombardiers 
Avro Anson; il est également vi-
ce-président pour la ])rovince d-î 
Québec de l'Associaiion des Ma-
nufacturiers Canadiens. 

La nomination de M. Gordon 
au Conseil Supériei-.r du Tra-
vail n'a pas été sans causer 
quelque surprise dnns les mi-
heux ouvriers; il n'est pas un 
mal qu'un hoiUme de son impo.---
tance dans le monde industriel 
soit mis en contact plus étroit 
avec lés problèmes de nos tra-
vailleurs. 

M. Gérard Tremblay 

Après de solides etudes cla.;-
siques, M. Tremblay entra au 
Devoir comme jourialiste. En 
1919, l'abbé Edm..ur Hébert 
cherchant quelqu'un pour occu-
per le chef du secvctaiiat des 
Syndicats Catholiques à Mont-
réal, jeta les yeux sur M. Trem 
blay. 

Ce choix fut très heureux pou-
les syndicats. En effet, pendant 
douze ans le jeune homme se dé-
pensa sans compter jiour les ou-
vriers. 

Aimant profondéi.tent l'étude 
et le travail, il se fit, tant par la 
plume que par la parole, l'ar-
dent propagandiste de la doctri-
ne syndicale cathoVque 

Nos ouvriers se rappellent en-
core les nombreux articles qu'il 
écrivit sur les sujets les plus di-
vers, articles dans lesquels oa 
reconnaissait ce souci de l'en-

(Suite à la page 4) 

Léo.iCe Girard Armand Voizord P.éY. P. Lévesque, O.P. Blair Gordon Emile Arbour 
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MAMANS 
Donnez-nous des 

chrétiennes. • LA PAGE DE LA FAMILLE • PAPAS 
Donnei-nous des chrétient. 

Le foyer chrétien doit 
être un foyer de travail 

-par L. VALOIS, ptre 
A u foyer d o m e s t i q u e , t o u t le m o n d e doi t travai l ler , c h a c u n sui -

v a n t sa c o n d i t i o n ; e t c o m m e les e f f o r t s s o n t c o m m u n s , ils t e n d e n t 
au m ê m e but qui e s t la s u b s i s t a n c e de la f o m i l l e , le b i e n - ê t r e , 
I a i s a n c e , la f o r t u n e m ê m e d a n s les l imi tes t r a c é e s par la jus t i ce 
e t l ' h o n n ê t e t é . 

La f e m m e , la m è r e d e f a m i l l e doi t ê t r e o c c u p é e a v a n t t o u t 
a u x soins du m é n a g e ; e l le e s t la re ine d e c e t intérieur d o m e s t i q u e , 
d'où e l le do i t r a r e m e n t sortir, si e l le v e u t que l'ordre e t la propreté , 
c e luxe d e s m a i s o n s m o d e s t e s , y r é g n e n t toujours . 

N o u s s a v o n s qu'il y a de l é g i t i m e s e x c e p t i o n s , e t d e s e x i g e n c e s 
ou des n é c e s s i t é s s o c i a l e s qui f o r c e n t par fo i s la f e m m e e t lo j eune 
f i l l e à dé la i s ser la m a i s o n , so i t pour suppléer a u d é f a u t d e s bras 
virils, c o m m e il arrive d u r a n t c e t t e guerre , so i t e n c o r e pour pour-
voir plus a i s é m e n t a la s u b s i s t a n c e d e la f a m i l l e . Les lois d e c e t t e 
province leur a s s u r e n t une c e r t a i n e pro tec t ion d a n s leur travai l -
m o i s il f a u t t endre d e plus en plus à la isser la f e m m e au foyer , 
e n lui c o n f i a n t un travai l qu'e l le puisse f o i r e a i s é m e n t , s a n s n é g l i g e r 
la surve i l l ance e t l ' entre t ien de sa m a i s o n . 

C ' e s t le devoir des l é g i s l a t e u r s e t des c h e f s d' industr ie de 
c h e r c h e r les o r g a n i s a t i o n s qui p e r m e t t e n t le travai l en f a m i l l e . 
M a l h e u r e u s e m e n t t o u t c e l a e s t irréal i sable à c o u s e de la guerre 
a c t u e l l e qui c r é e m ê m e d o n s no tre pays d e s beso ins ou d e s hab i -
t u d e s que le t e m p s e t la s a g e s s e d e s l é g i s l a t e u r s f e r o n t p e u t - ê t r e 
d i spara î tre , car rien n 'es t plus d é p l o r a b l e que c e t t e c o n f u s i o n d e s 
rôles, d e s droits , d e s f o n c t i o n s qui bouleverse l'ordre nature l é tab l i 
par Dieu e t r e s p e c t é par la c iv i l i sat ion c h r é t i e n n e . 

L 'homme sur tout e s t né pour le travai l . Le P. M o n s a b r é , d a n s 
une de s e s be l les c o n f é r e n c e s où H par le d e s pr inc ipes c h r é t i e n s d e 
la f ami l l e , a j o u t e c e s be l les p a r o l e s : "A la p u i s s a n c e du c o m m a n -
d e m e n t , le père jo int la f o r c e d ' e x é c u t i o n . Son corps plus robus te 
e s t f a i t pour les g r a n d e s f a t i g u e s du travai l , d o n t d é p e n d la vie d e s 
s iens , son â m e plus l a r g e s'ouvre a u x g r a n d e s so l l i c i tudes . D è s 
qu'il c o m p r e n d sp miss ion , il ne s a i t p a s é p a r g n e r les a c c a b l e m e n t s 
e t les a n g o i s s e s ; il va , courbé sous le f o i x , e t s e d é c i d e à mourir 
p l u t ô t que de trohir les in térê t s s a c r é s qui r e p o s e n t sur sa p u i s s a n c e . " 

Son travail doi t ê t r e i n t e l l i g e n t , c ' e s t - o - d i r e a d a p t é a u x m o e u r s 
du pays , o u x règ l e s d e l 'art ou du mét i er . Son travoi l doi t ê t r e 
p e r s é v é r a n t a v e c m o d é r a t i o n . A vouloir trop fa ire , les f o r c e s s ' épui -
s e n t ; cor le corps humain e s t c o m m e une m a c h i n e , lo plus p a r f a i t e 
de t o u t e s : il a beso in de repos, d e so ins e t de m é n a g e m e n t s . 

Q u e l 'homme travai l le s u i v a n t s e s f o r c e s , s e s beso ins e t pour 
fe bien c o m m u n , m o i s qu'il observe d a n s son travai l la loi d e Dieu 
c o n f o r m e à sa n a t u r e e t o u x a s p i r a t i o n s d e son â m e . Dieu lui a 
d o n n é six jours pour trovoi l ler e t II lui ordonne de s e reposer le 
s e p t i è m e . 

Le d i m a n c h e e s t f a i t pour l ' âme , pour la f a m i l l e e t pour Dieu. 
Le foyer e t l ' ég l i se , voilà les s a n c t u a i r e s d e votre repos les d i m a n c h e s . 

Je dis le foyer e t l ' ég l i se e t non point les l ieux où l'on s ' a m u s e 
f o l l e m e n t , où l'on d é p e n s e s a n s c o m p t e r le fru i t d e son travai l a u 
risque d e la isser sa m a i s o n s o n s pain , les c o e u r s s a n s a f f e c t i o n 
e t la f a m i l l e s a n s jo ies , c o n d a m n é e a u x pleurs e t a la misère . 

balles-mères, les oncles gro-
gnons et les voisins maî inten-
tionnés: 

"Accoutumez-vous à l 'humeur 
des autres sans espérer de les 
accommoder à la vôtre". 

Troisième conseil, pour trou-
ver un mari : 

"Si vous voulez être aimées, 
occupez-vous plus des autre?; 
que de vous même^". 

Quatrième conseil, un conseil 
politique: 

"Il est difficile de parler 
beaucoup sans dire des sottises" 

Cinquième conseil, pour votre 
vie future, que vous soyez céli-
bataires ou mariées: 

"Accoutumez-vous à être seu-
les". 

Enfin, un conseil de fine di-
plomatie: 

"Accoutamez-vous de bonne 
heure à être secrètes".-

Ces modernes suggestions sont 
à l 'épreuve; je les ai cueillies 
dans un vieux livre .signé: Mme 
de Maintenon. 

Le jour 
dominical 

Le foyer 
Le foyer, c'est Vctulroil où le 

coeur éprouve le plus de joie. 
Le foyer, c'est l'école où l'on 

apprend à supporter. 
Le foyer est la meilleure écol'î 

pour faire des hommes et der. 
femmes sincères. 

Le foyer, c'est la bénédiction 
de Dieu au genre hurtain, la sau-
vegarde de l'humanité. 

Le foyer, c'est le mcilkiir abri 
du berceau à la tombe. 

Le foyer est un lieu où l'amour 
est le maître et le bonheur l'in-
vité le plus important. 

Le foyer est une corporation 
dont les actions préfèreniielles 
sont les enfants contents. 

Le foyer, c'est l'endroi; où le 
bonheur, la santé, l'harmonie, le 
contentement, la paix, la santé 
et le ciel logent tous ensemble. 

Le foyer, c'est le lieu où la 
femme se dévoue, où l'homme 
exerce son génie industrirux, où 
les enfants pratiquent le respect. 

Le foyer, c'est un abri néces-
saire, confortable, et assure pour 
la vieillesse, et si nous ne le cul-
tivons pas dans notre jeunesse, 
il ne nous donnera j,as son om-
bre bienfaisante quand nous se-
rons vieux. (Lo/-̂  Cliesterfield.) 

Les fruits de 
la tempérance 

Autant l'intempérance est hideuse, 
autant la temperance est belle. Avec 
la tempérance, la religion est aimée; 
le pasteur est écouté et vénéré. 

Les campagnes sont riches et bien 
cultivées. Le commerce est floris-
sant; les dettes sont payées. Les 
fêtes sont ioyeuses; le bonheur ré-
gne partout. 

Voyex cette famille où règne la 
tempérance; elle fait envie. L'union, 
l'aisance, le travail, la propreté, les 
soins affectueux, l'amour de la re-
ligion, une gaieté franche, une piété 
éclairée y régnent. 

Là, point de querelles, point d'in-
fidélité, point de divisions, point de 
scandales. Le père est aimé et res-
pecté. Les enfants sont bien élevés. 
Le jeune homme s'établit plus facile-
ment, plus avantageusement. 

mère est heureuse et ce n*est 
pas peu dire. 

Petits conseils 
aux jeunes filles 

Premier conseil de nature 
économique pour faire plaisir 
aux familles en attendant de ras-
surer les maris. Retenez jeunes 
filles, que: 

"La plus grande parure de no-
tre sexe est la modeslic". 

Deuxième conseil, pour pou-
voir vivre en société avec les 

Le jour dominical a été insti-
tué par Dieu lui-même peur per-
mettre à ses créatures de lui ren-
dre les hommages auxquels il i 
droit. 

Que penser de la mère de fa-
mille qui fait de la couture, qui 
ftiit son lavage, ce jour-.ià? 

Que penser du père de famille 
qui scie du bois, qui fait toutes 
sortes de travaux, ce jour-là? 

Tous deux, ils irans.gressent 
la loi de Dieu et i b donnent le 
mauvais exemple à leurs en-
fants. 

Où est-il le jour où la mère 
s '^enouil lai t avec ses enfants 
devant le crucifix du logis pour 
prier Dieu au moment du Sanc-
tus de la messe paroissiale? C.? 
si beau tableau, on ne le voit 
presque plus pour ne pas diro 
qu'il est à jamais dispaï u. C'est 
à le regretter bien sincèrement. 

L'expérience en a été faite, le 
travail du dimanche ne paie pas 
et ne profile à personne, si ce 
n'est au malin esprit. 

L'homme n'étant pas une bêtî 
de somme, il lui faut un repos, 
une délente, il a besoin de se 
trouver le dimanche au milieu 
de sa famille — son petit royau-
me —, voir plus longtemps ses 
enfants, en un mot, vivre la via 
de l'âme et réchauffer son coeur 
à la flamme du foyer familial. 

Les enfants aussi ont besoin 
du dimanche pour pouvoir 
mieux connaître et apprécier 
papa et maman et pour se mêle; 
à la conversation, goûter abon-
damment aux joies familisles, ;i 
ce bonheur d'un foyer uni et 
heureux parce que respectueux 
du dimanche. 

Aux jeunes gens 
L'avenir, jeunes gens, sera ce 

que vous le ferez. Vous récolle-
rez demain ce qu'aujourd'hui 
vous semez. Vous ne produirez 
des effets que si vous posez des 
causes. 

Si donc vous voulez voir, p lu j 
lard, pour vous et pour votre na-
tionalité, un avenir digne do 
l 'honneur de vos pères, vous de-
vez poser les causes capables de 
le produire. Or, le faites-vous? 

Pour produire le« oeuvres qui 

relèvent le niveau de noire vie 
individuelle et sociale, nous 
avons besoin d'appliquer les 
causes. 

Or, l'action de l'horame est 
ainsi ordonnée, qu'elle commen-
ce d'abord par l'intelligence. 
Toute action profonde commen-
cé par l'intelligence Quand l'in-
telligence a découvert le bien et 
le beau, la volonté aime. 

Il faut donc étudier, connaître 
les belles causes et ensuite les 
aimer et les servir. Avec les lut-
tes que nous avons à soutenir, 
les faibles moyens humains i\ 
notre disposition, ';'est une tâ-
che de géant que nous avons 
accomplir. 

Elle était digne de nos pères 
cette tâche. Esl-eilo digne de 
vous, jeunes gens? 

P h a r m a c i e P I N S O N N A U L T 
1390 Ontario Est. coin Plessls 

MONTREAL 
Tél. AMherst 5544 — CHerrler 0376 

Tél. FR. 0117. 
Hôte l LAFAYETTE 

A.-H. Patenaude, prop. 
Bleres, vias et spiritueux servis 

AMHERST BT DEMONTIGNT 
(à proximité de .l'édifice des 

Syndicats ). 

T o u t p a s s e fors le m é r i t e 

Or, l'usage du chauffage par 
rayonnement va toujours gran-
dissant. Les multiples avanta-
ges de ce système ne peuvent 
être énumérés dans cet espace 
ma i s . . . 

Demandez la notice explicative. 
Il n 'y a pas de travaux de 
plomberie et de chauffage que 
nous ne puissions conduire à 
bonne f in. 

Téléphone: MA. 4184 
360 est, rue Rachel 

MONTREAL 

CHAUPFÂGt-PLDMBER^E 

c. Lamond & Fils Ltée 
M é d a i l l e s e t B a g u e s pour 

G r a d u é s 

Ins ignes é m a i l l é s pour 
S o c i é t é s . 

9 2 9 , rue Bleury - M A . 7 7 6 9 

I . N A N T E L 
BOIS 
DE 
se 9 ACE 

MASONITE 
TEN TEST 
BEAVER BOARD 

Coin Papineau et De Montigay 
Téléphone : 
CH. 1300 
Montréal 

Monty, Gagnon ^ Monty 
POMPES FUNEBRES 

SERVICE D ' A M B U L A N C E S 

S A L O N S M O R T U A I R E S 
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ANTONIO GARNEAU 
AVOCAT ETT PROCUREUR 

DUGUAY, GABNBAU & CARIGNAN 
276 ouest, rue St-Jacques - Tél. HA. 5111 Montréal 

"Depui s près d'un d ^ p i - s i è c t e , toujoitrs le m è m t b u t , 

réditire le t a « x de l« m o r t a l i t é i n f a n t i l e à M o n t r é o l " 

F R O N T E N A C 3 121 

La Sauvegarde de la Famille 
L'économie est l'art d'ordonner ses dépenses. Sans la 

pratique de cette vertu sociale, la famille ne connaît aucune 
sécurité, elle est vouée, tôt ou tard, à la ruine. 

Protégez votre foyer, préparez l'avenir des vôtres, assu-
rez-vous une vieillesse heureuse et digne en vous constituant 
f>etit à petit les réserves nécessaires. 

Prenez dès aujourd'hui l'habitude de l'épargne. 

BANQUE CANADIEIWE NATIONALE 
A c t i f , plus de $ 1 6 0 , 0 0 0 , 0 0 0 

5 3 4 bureaux a u C a n a d a 

6 6 s u c c u r s a l e s à M o n t r é a l 
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Mémoire soumis au Conseil Exe'culif de la province par ia Confédération 
des travailleurs catholiques du Canada Inc. 
Honorable Premier Ministre, 
Honorable Ministre du Travail, 
Honorables Membres du Cabinet 

provincial. 
En vertu de la Loi des Mesu-

res de guerre (c. 206 S.R.C.. 
1927), le gouvernement federal 
peut légiférer, et, en fait, légi-
fère sur des matières qui, en 
temps normal, relèvent de la ju; 
r idiction des provinces. Ce qui 
signifie qu'en temps de guerre 
l 'autorité des provinces, dans le 
domaine de- la législation, est 
sensiblement réduite. 

Tous s 'accordent pour dire 
qu'il s'agit là d'une situation 
temporaire; mais il n'en reste 
pas moins vrai qu'eu ces der-
niers temps toute l 'économie 
canadienne a été profondement 
transformée sous l 'autorité de la 
Loi des Mesures de guerre. Dans 
l 'expérience nouvelle qui se 
poursuit présentement au Cana-
da, par le contrôle des pr ix des 
marchandises et des services; 
pa r la stabilisation des p n x des 
loyers; par la réglementation se-
vère des ventes à tempérament; 
pa r la mise en vigueur du décret 
O.P. 2685 du 19 juin 1940 con-
cernant les relations entre le Ca-
pital et le Travail , par l'adop-
tion du décret C.P. 82o3 du 2t 
octobre 1941, relatif aux salai-
res de base et au paiement d'u-
ne indemnité de vie chère con-
forme à la hausse de l ' indice 
fédéral du coût de la vie, etc.; 
on peut déjà voir des indices de 
ce que l 'après-guerre nous réser-
ye. 

2.—La C.T.C.C. ne prétend pas 
pouvoir apprécier la valeur de 
chacune de ces mesures. Il est 
encore trop tôt pou>' se pronon-
cer. Mais nous prenons la liber-
té de demander aux autorités 
provinciales d 'accorder une par-
ticulière attention aux décrets 
fédéraux qui traitent do matiè-
les oui, en temps de paix, sont 
du ressort des provinces. 

Conse i l supérieur du travai l 
3.—Le gouvernement de la 

province de Québec a institué 
un Conseil supérieur du Travail 
et les membres en ont été nom-
més récemment par le gouver-
nement provincial sur recom-
mandation de l'Honorable Mi-
nistre du Travail. La C.T.C.C. a 
appr is avec grande joie la for-
mation de cet organisme consul-
tatif. De plus, nous exprimons 
notre vive reconnaissance à 
l 'Honorable Premier Ministre; 
à l 'Honorable Ministre du Tra-
vail et à leurs collègues d'avoir 
nommé au Conseil Supérieur du 
Travail trois représentants du 
mouvement syndical catholique. 

4.—Ce Conseil, croyons-nous, 
rendra de grands services tant 
pa r les études qu'il fera de cer-
tains problèmes économiques et 
sociaux que par les recoînman-
dations qu'il soumettra à l'Ho-
norable Ministre du Travail. Vu 
la période que nous traversons 
présentement, il semble bien 
que le Conseil Supérieur du Tra-
vail se mettra à la besogne, sur-
tout en prévision de l 'après-
gtierre. De plus, comme Ta dit 
avec raison l 'Honorable Ministre 
du Travail, ce sera l 'organisme 
tout désigné pour collaborer 
avec le Bureau Intcrn.'itional du 
Travail qui, pour le temps de 
la guerre, nous a fait l 'honneur 
d'établir son siège social dans la 
province de Québec. 

5.—Le Conseil Supérieur du 
Travail, nous en avons la convic-
tion, s 'appliquera à étudier un 
rouage complet d.î législation 

• sociale pour notre province de 
manière qu'au moment de l'a-
l)rogation des décrets adoptés 
en vertu de la Loi des Mesures 
de guerre, nous soyons prêts à 
compléter notre programme de 
sécurité sociale et à effectuer 
les réformes qui s 'imposeront. 

fi.—Parmi les sujets qui, à no-
tre sens, devraient retenir l'at-
tention du Conseil Supérieur du 
Travail, nous nous permettons 
de mentionner les suivants: Co-
de du Travail ; tr ibunaux du 
travail; mécanisme d'arbitrage 
obligatoire; organisation pro-
fessionnelle; liberté syndicale; 
renvois abusifs; organisation 
professionnelle; apprentissage; 
ventes à tempérament; alloca-
lions familiales; rationalisation 

industrielle; maladies profes-
sionnelles; coopération; loge-
ments ouvriers; corporations 
professionnelles, etc. 

7.—La C.T.C.C. suggère égale-
ment que l 'Honorable Ministre 
du Travail recommande au Con-
seil Supérieur du Travail l 'étude 
d'une refonte de la Loi des Syn-
dicats Professionnels. Il y aurait 
lieu, en particulier, de reviser 
les pouvoirs accordés aux syndi-
cats surtout en ce qui a trait 
aux réclamations de salaires fai-
tes au nom de leurs membres; 
de préciser davantage le mode 
d'organisation des caisses spé-
ciales, comme les caisses mortu-
aires; puis d 'empêcher que cette 
loi ne soit utilisée par des asso-
ciations d'employés formées par 
certains employeurs, et qui 
constituent une nouvelle forme 
d'esclavage sous le couvert d'u-
ne loi pourtant excellente dans 
son principe. 

8.—Nous venons de parler 
des caisses mortuaires établies 
par les syndicats professionnels. 
La C.T.C.C. reprend ce sujet 
simplement pour mentionner 
qu'il est connexe au problème 
des assurances que le gouverne-
ment doit faire étudier par une 
commission spéciale. La C.T.C. 
C. suggère qu'il y ait, sur cette 
commission, un représentant du 
Travail organisé, et que ce re-
présentant soit choisi au sein 
du mouvement syndical catholi-
que. Nous suggérons, pour cette 
charge, le trésorier général de 
la C.T.C.C.-qui est mêlé, depuis 
un bon nombre d'années, au 
problème des assurances. 

L ' a p p r e n t i s s a g e 
9.—En rapport avec le problè-

me de l 'apprentissage, égalenient 
mentionné plus haut, la C.T.C.C. 
souligne que les métiers qui, à 
l 'heure actuelle, insistent le plus 
pour obtenir une loi d 'appren-
tissage sont les métiers de la 
construction et le métier de bar-
bier et coiffeur. 

10.—Dans le but d'en arriver 
à établir certaines normes natio-
nales, en matière d'apprentissa-
ge, comme aussi pour l'établisse-
ment de minima de salaires et 
la fixation des heures de travail, 
la C.T.C.C. favorise la tenue ré-
gulière de conférences fédérales-
provinciales avec les représen-
tants des asssociations profes-
sionnelles d'employeurs et de 
travailleurs. 

Chaque province pour-
rait ensuite faire passer dans sa 
législation les recommandations 
de ces conférences, et la législa-
tion sociale de notre pays ne 
risquera pas de se développer 
p,a détriment de l 'autonomie des 
provinces. 

E n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e 
11.—Il est une importante réa-

lisation du gouvernement pro-
vincial, faite à la suggestion de 
l 'Honorable Secrétaire de la 
province, que la C.T.C.C. ne sau-
rait passer sous silence. Nous 
voulons parler de la création du 
Conseil Supérieur de l'Ensei-
gnement technique. Comme au 
Conseil Supérieur du Travail, 
la C.T.C.C. est représentée au 

Conseil Supérieur de l'Ensei-
gnement technique. Nous en ex-
primons notre gratitude à l'Ho-
norable Premier Ministre, à 
l 'Honorable Secrétaire provin-
cial et à leurs collègues. La ju-
ridiction de ce Conseil va s'éten-
dre à l'Ecole des Hautes Etudes 
commerciales de Montréal, aux 
diverses Ecoles techniques, à 
l'Ecole du Meuble et aux Ecoles 
d'Arts et Métiers. Les sugges-
tions que la C.T.C.C. désire sou-
mettre en rapport avec l'ensei-
gnement technique, l 'orientation 
professionnelle et les Ecoles 
d'Arts et Métiers feront l'objet 
d'un mémoire particulier qui se-
ra adressié à l 'Honorable Sécré"-
taire de la province et au Con-
seil Supérieur de l'Enseigne-
ment technique. 

F r é q u e n t a t i o n sco la i re 

12.—La C.T.C.C. a donné 
beaucoup d'attention, en ces 
derniers temps, au problème de 
la fréquentation scolaire dans 
les écoles primaires. Ce sujet 
intéresse au plus haut point la 
classe ouvrière. Les informa-
tions que nous avons obtenues 
indiquent que la fréquentation 
scolaire est à la baisse, et ceci 
tient à un certain nombre de 
causes dont quelques-unes sont, 
à notre avis, l'exiguité de cer-
taines classes, surtout dans les 
villes; la. pauvreté d'un bon 
nombre de familles; parfois, la 
négligence des parents; ou en-
core, le fait que certaines com-
missions scolaires ne peuvent 
avoir les services d'un plus 
grand nombre d'instituteurs et 
d'institutrices, à cause des salai-
res dérisoires qu'on leur offre. 

13.—Il semble bien que la so-
lution du problème de la fré-
quentation scolaire réside, pour 
une bonne part, dans l'augmen-
tation substantielle que l'on 
pourrait faire des budgets rela-
tifs à l 'enseignement. Et, à notre 
sens, l 'augmentation des subsi-
des scolaires pourrait être af-
fectée pai-ticulièrement en fa-
veur de la fréquentation scolai-
re des enfants pauvres, notam-
ment en 6e, 7e et 8e années. 

14.—La C.T.C.C. a appris avec 
plaisir que le Conseil de l 'Ins; 
truction publique avait ordonné 
une enquête sur la fréquenta-
tion scolaire, et nous avons hâ-
te d'en connaître les résultats. 
En passant, la C.T.C.C. désire 
souligner qu'elle reconnaît les 
services signalés que rend à la 
cause de l 'enseignement et à no-
tre province le Conseil de l'Ins-
truction publique. Ce Conseil 
compte, parmi ses membres, des 
éducateurs de carrière, et les 
améliorations sensibles appor-
tées, en ces dernières années, au 
programme des études ont été 
vivement appréciées. 

S a n t é publ ique 
15.—Un autre sujet sur le-

quel nous désirons attirer l'at-
tention des autorités provincia-
les est celui de la santé publi-
que. Certes, nous reconnaissons 
le travail méritoire accompli, 
dans ce domaine, avec l 'appui 
financier du gouvernement, par 

les unités sanitaires, par cer 
tains dispensaires,, par des insti-
tutions comme la Goutte de Lait 
et l'Assistance Maternelle, etc., 
mais il n'en reste pas moins 
vrai que si nous voulons main-
tenir, chez nous, une race forte, 
ce problème doit toujours rester 
au premier plan de l'actualité. 
La sous-alimentation des en-
fants, dans nombre de familles, 
pose un problème sérieux pour 
l 'avenir. De même, les nom-
breux taudis des grands, centres 
industriels inquiètent la C.T.C. 
C., et nous suggérons qu'une at-
tention particulière soit accor-
dée tant au problème de la dis-
parition des taudis qu'au pro-
blème de la construction de lo-
gements ouvriers salubres. Nous 
croyons aussi que l'hospitalisa-
tion à bon marché, pour les fa-
milles pauvres, est un sujet con-
nexe à celui de la santé publi-
que, et le Congrès de la C.T.C.C. 
a demandé qu'il soit signalé aux 
autorités provinciales. 

H y g i è n e industr ie l le 

16.—Au problème de la san-
té publique se rattache étroite-
ment celui de l'hygiène indus-
trielle. La C.T.C.C. désirerait 
une plus grande sévérité en ce 
qui concerne la salubrité des 
établissements industriels et 
commerciaux. Il y aurait avanta-
ge, sur' ce sujet, croyons-nous, à 
établir des relations plus étroi-
tes entre le service des établis-
sements industriels et commer-
ciaux du Ministère du Travail et 
le service d'hygiène industrielle 
du Ministère de la Santé. 

17.—On nous permettra de 
mentionner en particulier le 
cas des garages. Nous recevons 
de nombreuses plaintes, dans di-
vers centres, à ce sujet. Ces 
plaintes ont trait surtout ^ au 
manque d'aération, durant l'hi-
ver, et au dange' que le mo-
noxyde de carbone fait courir 
aux employés. Dans d'autres 
cas, on se plaint que trop de 
portes, oi>posées les unes aux 
autres restent ouvertes et expo-
sent les employés, surtout lors-
qu'ils travaillent sous les voitu-
res, étendus par terre, à des cou-
rants d'air qui peuvent avoir des 
conséquênces funestes sur leur 
santé. 

18.—Enfin, la santé pubhque 
est aussi affectée sérieusement 
par les méthodes de production 
employées dans certaines indus-
tries par l 'application de systè-
mes de rationalisation indus-, 
trielle. Ces systèmes ont des 
conséquences particulièrement 
désastreuses dans les établisse-
ments où le travail féminin est 
une coutume établie. 

I le part ie 

19.—La C.T.C.C., dans les pa-
ragraphes qui vont suivre, sou-
met respectueusement un cer-
tain nombre de suggestions d'un 
caractère particulier qui décou-
lent des décisions prises lors 
du dernier Congrès annuel. 

20.—Loi de la convention col-
lective.—La refonte de la loi de 
la convention collective, par le 
gouvernement actuel, a marqué 
un progrès sensible sur tout ce 
qui avait été fait auparavant 
dans ce domaine. Cette loi est 
maintenant, sans aucun doute, 
la plus belle pièce de législation 

sociale qu'il y ait dans les St»* 
tuts de notre province. Les seul9 
amendements que la C.T,C.€<» 
suggère sont les suivants: 

a) augmentation des pouvoirs 
des inspecteurs , des comités pa-
ritaires sur la même base que 
ceux des inspecteurs nommés eiï 
vertu de la loi des mécanicien.s 
en tuyauterie; 

b) amender l'article 44 de la 
loi de manière qu'il soit illégal 
de violer un règlement relatif 
au certificat de classification, 
tout comme il est illégal de vio-
ler un règlement relatif au certi-
ficat de qualification. 

21.—A l'heure actuelle, dans 
l ' industrie du bâtiment, les con-
ventions collectives prévoient 
des exemptions pour les corpo-i 
rations municipales qui exécu-
tent elles-mêmes des travaux de 
construction et réparations. La 
C.T.C.C. suggère au .gouverne-
ment de faire disparaître cette 
exemption. 

22.—Loi des Stjndicais Profesi 
sionnels.—ha C.T.C.C. a suggé-' 
ré plus haut, la refonte de cette 
loi. Comme elle croit que ce su-
jet sera référé au Conseil Supé-i 
rieur du Travail, elle préparera 
un mémoire particulier, en mar-
ge de cette loi, qui sera soumis 
audit Conseil. 

23.—Présentement, les syndi-
cats professionnels doivent ré-
pondre à deux questionnaires 
envoyés, l'un, par le Secrétariat 
provincial, et l 'autre par le Mi-
nistère du Travail. Le question-
naire envoyé par le Secrétariat 
provincial concerne les compa-
gnies plutôt que les syndicats 
professionnels. C'est le question-
naire prévu dans la Loi des ren-^ 
seignements sur les compagnies" 
(c. 228 S.R.P.Q. 1925). Nous 

savons appris que le Secrétariat 
provincial étudiait cette ques-
tion et qu'une solution lui serait 
apportée cette année. Pour ce 
qui a trait au questionnaire du 
Ministère du Travail, la C.T.C.C^ 
préférerait que ledit question-
naire, une fois étudié avec le 
projet de refonte de la loi des 
syndicats professionnels, soit in-
corporé dans cette loi et en fas-
se partie. 

24.—Hôpitaux.—Le gouverne-
ment provincial a institué une 
commission spéciale qui fait en-
quête présentement sur la situa-
tion dans les hôpitaux de Mont-
réal. La C.T.C.C. est représen-
tée sur cette commission, et 
nous remercions le gouverne-
ment de cette attention. La C.T. 
C.C. désirerait que cette coni-
mission soit invitée, en poursui-
vant son travail, à étudier le cas 
de l 'hospitalisation des indi-
gents. De même, qu'elle soit 
aussi saisie de la demande des 
employés d'hôpitaux pour que 
l 'ancien bill no 40, devenu loi, 
soit abrogé, et que ces employés 
soient placés sous la juridiction 
de la loi des grèves et contre-
grèves (c. 98 S.R.P.Q. 1925). 

25.—Loi du Salaire minimum. 
—La C.T.C.C. suggère que cette 
loi soit amendée de manière à 
accorder une représentation of-
ficielle aux organisations ouvriè-
res sur les comités de concilia-
tion formés pour la préparat ion 
des ordonnances spéciales. De 
même, la C.T.C.C. suggère un 

(suite à la page deux) 

Les Syndiqués catholiques au Parlement 

Les membres du cabinet provincial ont reçu la délégation annuelle de la Confédérat on des Travail eurs ^ C^ '^a . O" 
sur cette ,hoto prise à la séance du cabinet, autour de la table des ministres: M. Alfred Charpentier, president general, M. Gerard P.carrf, 
ecre"aire g é M M. Emile Tefiier, des Trois-Rivicres, premier vice-président, M. Osias Fillion, de Montreal deux.eme " " " P ' " ^p^' 

Alphonse lourd»;, de Montréal, trésorier, MM. Alphonse Roberge et Lauréat M^ency de Quebec, f - A . Cagnon de M » " » ' " ' ' 
Lessard de Port-Alfred; L.-P. Boily, de Chicoutimi; R. Cosselin et |. Dorion, de Québec; P.-E. Cabana, de Montreal, M . C a d . e u x de 
brooke; O. Cyr, d'Asbestos; 0. Bell, de St-Hyacinthe. tous directeurs, tous les officiers du Conseil general, entre autres MM. Alexandre Masse, 
Orner Chevalier, Henri Petit, Albert April et des officiers de divers centres affilies. 



10 LE TRAVAIL ET LA VIE SYNDICALE 
Montréal, févtlet 19 42 

Appel du Président 
de la C. T. C. 
pour l'emprunt 
de la Victoire 

V 
C o m m u n i q u é a d r e s s é à tous les 

g r o u p e m e n t s c o n f é d é r é s le 14 
février dernier 

Cher confrère, secrétaire, 
La C.T.C.C. invitée par le sous-

ministre 'Jii Travail, M. G. Trem-
blay, à se joindre à la Fédéra-
(ion Provinciale du Travail, ain-
si qu'au Congrès Canadien du 
Travail pour collaborer avec le 
Comité pr-ovincial de l 'Emprunt 
de la Victoire, à assurer le suc-
cès du nouvel emprunt dans tou-
tes les classes de notre société, 
j'ai accepté conjointement avec 
les représentants des deux au-
tres organisations syndicales 
d'adresser à la population ou-
vrière la résolution conjointe ci-
incluse que les journaux ren-
dront publique. 

Pour donner suite au désir du 
Comité provincial de l 'Emprunt 
de la Victoire, votre syndicat 
est prié de désigner parmi ses 
membres un représentant dans 
chaque établissement où votre 
syndicat compte des membres, 
avec mission d'entrer en contact 
avec le patron ou son représen-
tant, pour lui offrir la collabora-

, lion de votre syndicat en vue 
d'encourager ses employés à 
acheter des obligations de l'Em^ 
prunt de la Victoire, par les 
moyens les plus appropriés à 
cette fin. 

En face du péril grandissant 
qui menace notre pays et ses 
alliés, il est très important que 
tous les membres de nos syndi-
cats catholiques aient à coeur de 
souscrire libéralement à l'Em-
prunt de la Victoire, pour qu'il 
soit dit que nos syndiqués catho-
liques ont eu, autant que les 
membres des autres organisa-
tions ouvrières, le souci de met-
Ire des épargnes de côté, qu'ils 
retrouveront après la guerre, en 
même temps qu'ils auront com-
pris leur devoir de répondre à 
l'appel du gouvernement. 

Les syndicats qui le peuvent, 
feraient bien eux-mêmes de 
souscrire ou resouscrire à l'Em-
prunt de la Victoire. 

Confiant, cher confrère, que 
votre syndicat accueillera favo-
rablement cette requête et qu'il 
lui donnera suite promptement, 
dans un esprit patriotique, j'ai 
bien l 'honneur d'être, 
Votre fraternellement dévoué, 

Alfred CHARPENTIER, 
Président de la C.T.C.C. 

(Texte de la résolution con-
jointe attachée au communiqué 
de M. Alf. Charpentier): 

Attendu que, plus le théâtre 
de la guerre s'agrandit, plus le 
Canada est menacé; 

Attendu qu'en face des nom-
breuses défaites que nous avons 
subies, aucun Canadien ne doit 
compter sur la victoire sans son 
effort maximum personnel; 

Attendu qu'il faut trois choses 
pour assurer la victoire: argent, 
munitions, hommes; 

Attendu que le dévouement et 
le sacrifice et peut-être la vie de 
360,000 de nos fils ou de nos 
frères sont inutiles si nous ne 
leur fournissons pas l 'armement 
et l 'équipement que notre argent 
peut acheter; 

Attendu que l 'Emprunt de la 
Victoire, tout en étant le meil-
leur placement est le moyen à 
la portée de tous de prêter l'ar-
gent nécessaire à la poursuite de 

OUVRIERS CANÀDÎÈN^ 
voulez-VOUS rester libres? 

OUVRIERS canadiens, vous com-
prenez le danger qui maintenant 

vous menace. Si notre belle province 
tombait aux mains des Nazis, vous 
n'auriez plus d'unions ni de syndicats 
pour appuyer vos justes réclamations; 
vous seriez condamnés au travail for-
cé. Vous, vos garçons et vos filles, 
vous seriez astreints à de longues 
heures de travail pour en retirer un 
salaire qui vous permettrait à peine 
de vivre. Hitler vous ferait regretter 
amèrement vos patrons et la liberté 
doMt vous jouissez maintenant. Vous 
deviendriez des esclaves, comme les 
ouvriers des pays envahis. 
Pour vous épargner un sort aussi 
cruel, redoublez d'efforts, produisez 
sans cesse les armements et les four-
nitures de guerre essentiels à la Vic-
toire. Faites des économies. Prêtez 
votre argent. Achetez des Obligations 

Confiez votre commande au représentant qui 
passera chez vous, ou bien à une banque ou 
à une société de fiducie, ou encore expédiez-
la au Comité de l 'Emprimt de la Victoire de 
votre localité. Les Obligations de la Victoire 
sont émises en coupures de $50, $100, $500, 
$1000 et plus. Ceux à qui vous remettrez 
votre commande se feront un plaisir de vous 
aider, et, au besoin, de remplir votre formule. 
Faites-vous expUquer les conditions d 'achat 
par versements. 

Jl'eHéi^mi e^t à nod fuMiel 
U coMm N A U O N M K U M I A M E T M O V F M T , O H A W A . C A N A B A ; 

OBLIGAÏIONSWOIRE 
uqs D O U A R S vous. SAUVERONT -

N O U V E L L E E M I S S I O N 
DOLLARS VOUS R E V I E N D R O N T 

la guerre; 
Attendu qu'en prêtant on ne 

fait que retarder jusqu'à l'après-
guerre les achats qui ne sont pas 
essentiels, alors qu'ils aideront 
l 'industrie et le travail; 

IL EST RESOLU que nous re-
commandons fortement à tous 
les travailleurs de cette provin-
ce de prêter leurs économies au 
pays et en plus d'acheter par 
versements et par l'entremise 
de patrons, des Obligations de 
la Victoire. 

Ont signé: 

Alfred CHARPENTIER, 
président, 

Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada. 

Marcel FRANCQ, secrétaire, 
Fédération Provinciale du 

Travail. 
P.-E. MARQUETTE, 

organisateur. 
Congrès Canadien du Travail. 

Le Conseil Supérieur 
du Travail de Québec 

(Suite de la page 4) 

hèrement dans la catégorie si 
intéressante des travailleurs do 
la pulpe et du papier. 

Comme président de la Fédé-
ration des ouvriers de la pulp3 
et du papier, il est au courant 
des graves problèmes qu'affron-
tent ces ouvriers organisés o:j 
non. En acceptant cette lâcti-j 
de présider aux destinées de la 
fédération et des sy:idicats qui 
lui sont affiliés, M. Lessard s'est 
résolument mis à la besogne et 
on sait avec quel courage et sur-
tout avec quel tact. Avec les au-
tres officiers de la fédération et 
ia sincère collahoration des syn-

dicats affiliés, les problème! 
concernant ces travailleurs fu-
rent sérieusement étudiés et des 
réclamations opportunes furent 
faites auprès des pouvoirs pu-
blies. 

La propagande de recrutement 
et d'éducation marcha de pair 
avec les autres activités et les 
succès obtenus ont donné à co 
groupement syndiciii une in-
fluence considérable auprès des 
gouvernants et de la population. 
La position qu'il occupe dsns îe 
Conseil régional du travail ne 
peut que servir les intérêts de 
tous les ouvriers de la pulpe et 
du papier comme aussi des ou-
vriers du Québec. 

M. Emile Arbour 

Les nombreux postes de con-
fiance qu'a occupés et qu'occupe 
encore actuellement M. Emile 
Arbour, lui ont donne Uîie vaite 

expérience des problèmes d« 
Travail, cependant il représente-
ra le Capital... peut-être 
parce qu'il ' cumuie" plusieurs 
charges. En voici une liste: pr-i^ 
sident de l'Association des Mai* 
très Imprimeurs de Montréal, 
Inc., président de l'Associatio.i 
provinciale des Maîtres Impri-
meurs Inc., président du "Natio. 
nal Council of Emplcying Prin-
ters and Lithograptiers", men»' 
bre du Conseil national du con-
trôle de l 'Industrie de l ' impri-
merie, délégué ex-offjcio au Co-
mité paritaire de l 'industrie de 
l ' imprimerie du district de 
Montréal et membre du comité 
exécutif de ce dernier organis-
me ex-officio. 

Nous sommes assurés que M. 
Arbour, malgré le travail que lui 
demandent toutes cej cbar.oes, se 
dépensera dans le Conseil Sup.»-
rieur du Travail pour a ,urer lo 
bien-être de nos ouvriers, *" 



Montréal, février 194^ LE TRAVAIL ET LA VIE SYNDICALE i r 

Les activités de nos Syndicats 
Sous c e t t e rubrique, nous publierons les communiqués que les 

divers centres nous adresseront . Il faudra c e p e n d a n t , é t a n t donné 
le nombre des consei ls centraux , des fédérat ions e t des syndicats , 
remplir les condit ions su ivantes : ^ 

l _ N ' é c r i r e que sur un seul c ô t é du feui l le t — a lo mach ine 
à écrire si possible; — S e limiter à pas plus de dix-huit l ignes à la 
m a c h i n e à écrire; 3 — C h a q u e communiqué devra porter la s ignature 
du correspondant e t ment ionner aussi le nom de son syndicat; 
4 — A d r e s s e r les communiqués c o m m e suit : Chef de la Rédact ion, 
"Le Travail e t la Vie Syndicale", 1231 rue de Mont igny es t , Montréal . 

Fonctionnaires munic ipaux 

Au cours de son assemblée 
plénière, 'e Syndic-.t des fonc-
t ionnaires municipaux de Mont-
réal a élu les officif:rs suivants 
pour le terme 1942: président, 
Alp. Bourdon; vice-prtsident, 
C.-O. Bruneau; secretaire, Alb.-
J. Giroux; assistant-secrétaire, 
J.-E.-W. Lessard; trésorier, Ro-
méo Ethier ; introducteur, J.-H.-
R, Bruneau. 

I Nouveaux of f ic iers 

Les membres du Syndicat des 
employés du gros et de l'ali-
«lentation de Québec ont élu le> 
off ic iers suivants: président, Oc-
tave Jobin; vice-président, Jo-
seph Gingras; sécrétai re-archi-
yiste^ Alphonse Ganieau; assis-
tant-secrétaire-archivisit , Arthur 
Lavoie; trésorier, Philéas Paré ; 
«ecrétaire-financier, Ernest La-
pointe; assistant-secré'aire-fi-
nancier , Arthur Pa ré : secrétaire 
correspondant , Simon Pai é; gar-
dien, Arthur Samson; seulinellî 
et porte-drapeau, Joseph Laver-
dière. 

1 Off ic iers des typographes 

Le nouvel exécutif du Syndi-
cat catholique et national des 
typographes, de Montréal, se 
compose comme suit: président, 
Boméo Valois; vice-président 
Gaston Gratton; secrétaire-ar-
chiviste, Henri Berîinguet; se-
crétaire-f inancier , Charles Pa-
quette; sentinelle, Marcel Ga-
gnier ; délégués au Conseil des 
métiers de l ' impression: Aime 
Comeau, Chs. Paquelte, Armand 
Léonard, Henri Berlinguet, Ro-
jnéo Valois, Armai ;d Delcrme, 
Emile Gervais, Ga,s.t';n Gratton; 
délégués au Conseil central : R. 
Talois, C. Paquette, Henr i Ber-
Knguet, A. Léonard; comité de 
la carte de compétence: R. Va-
lois, Chs. Paquette; délégué au 
Comité par i ta i re : Aimé Comeau, 
«wbstitut, C. Paqueile. 

i A Sa int -Joseph-d 'Alma 

Depuis juillet 1^41 le syndicat 
interprofessionnel, le syndicat 
des manoeuvres, le syndicat des 
charpentiers-menuisiers se sont 
t ransformés en un seul syndi-
cat connu sous le n c n de "Syn-
dicat industriel des metiers de 
la construction". Los résultat^ 
ont été des plus .satisfaisante. 
Le nombre des menîbres a aug-
menté d'environ de 150. 

Lors de la t ransformation, il 
fut décidé de portei la cotisa-
tion mensuelle de 50 à 75 sous, 
ce qui a permis de travailler 
plus efficacement au recrute-
ment de nouveaux membres et 
de mettre en application le voeu 
émis au congrès de la C.T.C.C. 

l- Le syndicat a obtenu, pour 
tous les travailleurs de la cons-
truclion, une augmentation de 
salaire de 5 sous l'iieure en gé-
néral et même de 10 sous pour l.i 
zone 2. Le syndical, a une assu 
rance-nialadie de $10 par semai-
ne jusqu'à concurrence de 10 
semaines par année cl une assu-
rance-vie mutuelle dont le bé-
néfice est basé sur li; nombre do 

membres qui en font partie et 
cela pour le pr ix de SI.00 à cha-
que décès d'un membre. 

Les' temps sont difficiles, aus-
si est-ce temps pour les ouvriers 
d'être plus unis que jamais. 

Elections des pressiers 

A l'assemblée généiale annuel-
le du Syndicat des piessiers No 
1, les officiers dont les noms 
suivent furent élus; président. 
E. Beauchamp; vice-président, 
E. Gareau, secrétaire-archiviste 
et correspondant , W. Bélanger; 
secrétaire-trésorier-financier, A. 
Morneau; sentinelle et statisti-
cien, G. Marcoux; délégué au Co-
mité pari taire, E. Gareau, subs 
titut, D.-Audet; délégués au Con-
seil allié, G.-A. Gagnon, J. Beau-
soleil, D. Audet, G. AJarie; mem-
bres adjoints au ooinité exécu-
tif: R. Audy. J . Beausoleil, D. 
Audet, A. Vigneault; comité de 
la carte de travail: E. Gareau, A. 
Morneau; auditeurs: D. Audet, 
W. Bélanger, G. Marcoux. 

A Victoriavil le 

Les Syndicats catholiques de 
Victoriaville, fondé;; en 1934, 
groupent présentement plus do 
1300 ouvriers employés respecti-
vement aux industries du vête-
ment, du meuble et de la cons-
truction de ce centre industr iel 
des Bois-Fiancs. 

Ces organisations ouvrières 
se réjouissent de pouvoir comp-
ter depuis leur fondation sur 1.1 
bienveillante collaboration des 
fabricants Fashion-Craft Lted, 
de la Rubin Brother?. Lted, et de 
la Victoriaville Furni ture Lted, 
et cela en vertu de contrats par-
ticuliers. 

Et Toici que tout récemment, 
celte collaboration s'est accrue 
encore d'avantage, grâce à uno 
entente spéciale intervenue en-
tre les directeurs des Maisons 
Rubin Brothers et Fashion-Craft 
et le représentant du Syndical 
du Vêtement de Victoriaville, 
M. Irénée Rousseau, agent d'af-
faires. 

En effet, il a été convenu en 
Ire les intéressés que toute per-
sonne désireuse d'obtenir de 
l 'emploi à ces f irmes devra d'a-
bord présenter une carie de re-
ccmmandalion du syndicat, 
alors qu'auparavant celte cartc 
n était pas nécessaire, bien 
qu on dût joindre le mouve-
ment syndical après un mcis do 
travail à l 'atelier. 

' Employés d'hôpitaux 

Le 5 avril 1935 .-e fondait à 
l 'hôpital Notre-Dame la premiè-
re section des Employés d'hô-
pitaux, celte section fonctionna 
seulement pour l 'hcpital Notre-
Dame jusqu'au 23 novembre 
1935, date où fut fondée la gran-
de association des Employés 
d 'hôpitaux de Mon Uval. Elle de-
manda son incorporalion d'a-
près la loi des syndicats profes-
sionnels le 23 janvier 193C, son 
aif ihation au Conseil Central 
des Syndicats catholiques et na-
tionaux, le 13 février 193fi el son 
affiliation à la Confédération 
des Travailleurs Catlioliques du 

Elle demande encore que la 
semaine normale de travail so.U 
établie comme suit p'jur l ' induj -

trie de la chaussure de la pro-
vince de Québec: zone 1-48 h e * ' 
res; zones II et 111 54 heures. 

Canada le 14 juillet 193€. Depu'..'; 
la date de sa formation en syndi-
cat professionnel, notre associa-
tion s'entoura d'officiers cons-
ciencieux et dévoués qui vou-
laient obtenir la reconnaissanco 
de leur association el lé redres-
sement de la classe des travail-
leurs de nos hôpitaux. Les pre-
miers officiers de notte mouve-
ment et fondateurs furen t : 1er 
prés ident : E.-A. La Caire; vice-
prés ident : Mauricc Archam-
bault; secrétaire-trésorier: Ti-
niolhée Gasseau; sccrétaire-fl-
nancier : Lucien Perreaul l ; se-
crétaire-correspondant: J.-A. 
Terreaul t ; sentinelle: E. Laças-
se et l 'aumônier-fondalcui : M. 
l 'abbé Nazaire Dubois. 

Les officiers actuels sont: pré-
sident: F.-X, Girard, •'3e prési-
dent de l 'association; vice-prést-
dent: Maurice Archambault, se-
crétaire-arehiviste: . \ rmand Ca-
dotte, secrélaire-fin^ncier-tréso-
r ie r : Lucien PerreauU, secrétai-
re-correspondant et agent d'af-
faires: E.-A. La Caire, sentinel-
le: Lucien Lemay, directeurs: 
MM. Rodolphe De Langis et Gil 
les Pageau. L'association comp-
te actuellement au delà de 1200 
membres actifs. 

Syndicat des journaHstes 

Le Syndicat profe.ssionnel des 
journalistes de Québec vient de 
procéder à l 'élection de ses offi-
ciers tpour le terme. 1042. Les 
élus sont les suivants: prési-
dent, Delphis Gagnon, de VAc-
tion Catholique; vice-présidentr>, 
Mjle Germaine Bur,dock et M. 
Antoine Turgeon, du Soleil; se-
crétaire-archiviste, Jean-Mario 
Bédard, de VEvénement-Journai: 
trésorier, Léon Roberge, de VE-
vénement-Journai; directeurs.: 
MM. J.-M. Denault, J,-M. Perron 
et Jean-Louis Gagncn. 

M. Gérard Picard, piésident 
du Conseil général des Syndi-
cats catholiques de Québec et 
aviseur technique du syndicat 
des journahstes, présidait l'élec-
tion. 

Fédération de la chaussure 

La Fédérat ion ngtionale du 
cuir et de la chaussure du Cana-
da Inc., a soumis au Conseil ré-
gional du travail de la province 
de Québec un mémoire de tou-
te première importance au 
point de vue des ouvriers et des 
ouvrières de celte industrie. 

De ce document nous extra-
yons les passages suivants: 1.— 
L'application du décret C. P. 
8253 du 24 octobre 1941, dan.̂ -
l ' industrie de la chau;sure de 
la province de Québec, donno 
lieu à des interpretat ions fort 
contradictoires, et ccite question 
doit être clarifiée prochaine-
ment par le Conseil régional di; 
travail. La Fédéral ion lient à 
faire valoir son point de vue, à 
ce sujet, dans le présent mémoi-
re... 

Le mémoire fait des comparai-
scns fort intéressantes, mention-
ne les salaires des diverses caté-
gories d'ouvriers et le boni do 
vie chère, puis la fédération est 
d'avis que l 'article 18 du décret 
C.P. 8253 conserve aux ouvriers 
le droit acquis à une indemnité 
de vie chère tel qu' indiqué fe 
l 'article VII (5, c, du décret de la 
chaussure. Elle croit que cett î 
indemnité de vie chère doit être 
ajoutée aux salaires de base. Elle 
demande que l ' indeinnilé de vie 
chère puisse remonter jusqu'au 
mois d'août 1939, eonime le per-
n;el le décret C.P. 8253. 

Contrôle des gages en 
temps de Guerre 

Instructions aux Employeurs et Employés canadiens 
relatives aux Gages en Temps de Guerre et à l'Or-
donnance du Boni du Coût de la Vie, P. C. 8253. 

L' O R D O N N A N C E du Gouvernement 
fédéral — qui, en vertu de la Loi 

des Mesures de Guerre, stabilise l'échel-
le des gages et commande aux em-
ployeurs de payer un boni du coût de la 
vie — pourvoit à l'établissement de 
Conseils Nationaux et Régionaux du 
Travail de Guerre pour administrer la 
loi du Gouvernement. 

Employés nationaux 
Les communications des employeurs et 
des employés dans les emplois suivants 
devront être adressées au Secrétaire, 
Conseil National du Travail de Guerre, 
Ottawa : 
(1) l'exploitation des lignes de ba-

teaux à vapeur ou d'autres genres, 
de chemins de fer, de canaux ou 
de services télégraphiques, com-
prenant tous les services connexes 
raccordant toute province avec 
une ou plusieurs autres ou s'éten-
dant au delà des limites d'icelle; 

;(2) l'exploitation de tout système de 
transport par air, autobus ou ca-
mion raccordant toute province 
avec une ou plusieurs autres ou 
s'étendant au delà des limites 
d'icelle; 

[(3) l'exploitation -de tous travaux 
d'énergie ou de transmission élec-
triques raccordant toute province 
avec une ou plusieurs autres ou 
s'étendant au delà des limites 
d'icelle, ou servant deux provin-
ces ou plus; 

: ( 4 ) 

[(5) 
travaux miniers; 
l'exploitation de tout chantier 
maritime; 

[(6) toutes les entreprises situées dans 
le Yukon ou les Territoires du 
Nord-Ouest. 
Employeurs régionaux 

Les employeurs et les employés non 
mentionnés ci-haut devront adresser 
leurs communications au Conseil du 
Travail de Guerre au soin de leurs gou-
vernements provinciaux respectifs. 

L'Ordonnance st ipule qu'aucune a u g m e n t a -
tion ou diminution d'échelle bas ique des g a -
g e s ne peut ê tre e f f e c t u é e par aucun e m -
ployeur. T o u t e contravent ion à c e t t e ordon-
n a n c e e s t passible de pénal i té . 

Des extraits de l'Ordonnance et des déci-
sions interprétatives du Conseil sont don-
nés dans le bulletin No 1 du Conseil Na-
tional du Travail de Guerre, que l'on peut 
se procurer sur demande à tout Conseil 
Régional du Travail de Guerre. 

HUMPHREY MITCHELL, 
Ministre du Travail et Président du 
ConseiJ National du Travail de Guerre. 

Ottawa, Canada. 12 ianvier, 1942. 
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Le coût de la vie 
(Suite de la page 5) 

sujet des familles mentionnées dans la citation précédente: 
« Le relevé a couvert 1439 familles de Charlottetown, 
Saint-Jean, Halifax, Québec, Montréal, Ottawa, Toronto, 
London, Winnipeg, Saskatoon, Edmonton et Vancouver. » 

Une autre citation importante doit encore être ajoutée. 
On lit, en effet, ce qui suit dans le bulletin « Coût de la vie 
au Canada en 1940 », publié par l'Office fédéral de la Sta-
tistique: « Les 1439 familles dont les données furent re-
cueillies comptaient en moyenne 4.6 personnes et la majorité 
d'entre elles avaient deux ou trois enfants. Aux gains de la 
famille s'ajoutaient dans plusieurs cas de faibles revenus 
provenant d'autres sources, et le gain total familial variait 
entre $1,200. et $1,600. dans la majorité des cas. On comp-
tait approximativement deux familles locataires contre une 
famille propriétaire, et environ une famille sur trois possé-
dait une automobile. La distribution générale des dépenses 
de vie pour ces familles qui représentent tous les principaux 
groupes raciques au Canada était la suivante: 

(N.B. Nous abrégeons le tableau officiel pour n'en retenir que 
teâ chiffres les plus faciles à comprendre. G. P.) 

DEPENSES ANNUELLES DE VIE DE FAMILLE 
URBAINE SALARIEE 

Année se terminant le 30 septembre 1938 
Groupe Pourcentage 
budgétaire de répartition 
Alimentation 31.3 
Logement 19.1 
Combustible et éclairage 6.4 
Vêtement . 11.7 
Articles de ménage 8.0 
Hygiène 4.3 
Soins personnels 1.4 
Transports . . 5.6 
Divertissements . . 5.8 

i As'surance-vie 5.2 

Total 100.0 

Nous continuons â citer le même bulletin: « Ce nouve 
indice du coût de la vie est destiné à constituer une statis 
tique ofEcielle des variations générales du coût de la vie 
des familles urbaines de salariés au Canada. Le budget sur 
lequel repose cet indice demeure le même de mois en mois 
et d'année en année, et ne tient nullement compte des 
fluctuations des revenus qui peuvent varier selon les chan 
gements de salaire et de l'impôt direct. Cependant il re 
flète les variations des taxes de vente qui affectent le coût 
des articles apparaissant au budget. L'indice a pour but de 
mesurer les changements dans le coût de maintien d'un 
budget constant sur une très longue période de temps. 

Les citations qui viennent d'être incorporées dans le 
présent article peuvent paraître un peu longues, mais 
nous a été impossible de résister à les produire pour 
bonne compréhension de la méthode adoptée au Canada 
en ce qui concerne le calcul de l'indice du coût de la vie. 

Nous ne désirons pas soumettre, pour le moment, 
d'opinions tranchées en marge de ce qui précède, mais 
voici un certain nombre de questions qui pourraient être 
étudiées par les syndicats affiliés en prévision de discussions 
sur le coût de la vie lors du prochain congrès annuel de la 
C.T.C.C. qui aura lieu à Montréal en septembre prochain: 

1.—Les budgets de base, variant de $450 à $2,500 par année, 
sont-ils acceptables? 

2.—La famille moyenne de deux et trois enfants est-elle réelle-
ment une famille moyenne assez importante pour établir l'indice 
(kl coût de la vie au Canada? 

3.—Que pensez-vous de l'allusion à l'automobile? 
4-—Ne croyez-vous pas que l'on aurait dù faire enquête aupi-ès 

de certaines familles résidant dans des régions où le coût de la vie 
®st reconnu comme élevé, (exemple: la région du Saguenay)? 

5.—L'indice du coût de la vie ne tient pas compte de la plu-
part des taxes payées par les salariés. Y aurait-il certaines taxes 
à inclure dans la détermination du coût de la vie? 

6.—Pour l'information des syndicats, il est bon de souligner 
iei que l'Office fédéral de la statistique ne tient pas compte, dans 
ses calculs, du prix du bois de chauffage, ni des vêtements d'en-
fants. De plus, on n'a qu'une liste réduite des articles de ménage. 
Faites enquête sur ces points et sur d'autres, et dites-nous ce que 
vous en pensez. 

7.—On a fait enquête auprès de 1,439 familles. Est-ce suffisant? 
8.—La répartition des pourcentages, dans k tableau cité plus 

haut, vous parait-elle convenable? 
Gérard PICARD 

N.B. Dans l'édition précédente, à l'avant-dernière ligne du 
troisième paragraphe de l'article intitulé "Salaires et indemnités 
de vie chère", on a pu lire l'expression "par voie de procuration". 
Les lecteurs ont sans doute corrigé eux-mêmes l'erreur 
phique en lisant: "par voie de promotion", 

G. F, 

Ministre du 
travail 

Humphrey Mitchell 
Le 9 février dernier, Thonora-

ble Humphrey Mitchell rem-
portait une brilianle victoirc 
éiectorale dans le comté de Wel-
land. 

Le ministre du Tnivaii qui 
avait deux advers-'.ires obtint 
plus de 2,000 voix de majorité. 

Si cette élection e-,t un succès 
pour le parti au pouvoir, elle' est 
également et surtout un tiiom-
phe personnel pour M. Mitchel! 

En effet, nous croj'ons que 
cette victoire est une ratifica-
tion de la politique qu'a suivie 
le nouveau ministre du Travail 
depuis sa nomination. 

Fort de cette approbation po-
pulaire, M. Mitchell continuer.-i 
comme par le passé à dépenser 
tou« ses moments à la solution 
des problèmes ouvriers. 

Nous lui offrons nos fé-
licitations pour sa victoire, et 
nous lui renouvelons, l'assuran-
ce de notre collaboration. 

Le Travail et la 
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ENCOURAGEZ NOS 
ANNONCEURS 

L'économie 
doit être prat/quée par toutes les personnes de la famille, car elle 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de l'économie. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
Siège social : 

2 2 1 , rue S t - J a c q u e s o u e s t , M o n t r é o l 
3 1 6 s u c c u r s a l e s e t b u r e a u x 

"OU L'EPARGNANT DEPOSE SES ECONOMIES" 

T R A D B M A R K 

GANTERIE 

Gilets de cuir — Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport; 
etc^y etc, 

Acme Glove Works Limitd 
M O N T R E A L 

f a b r i q u e s à M o n t r é a l , J o l i e t t e , Loret tev i l l e e t S t - T i t e 

T a n n e r i e : 4 9 0 0 , rue Iberyil le 

Daoust, Lalonde ^ Cie, Ltéc 
MANUFACTURIERS M CHAUSSURES 

lANNEURS et CORROYEURS 

Bureau et fabrique i 
9 3 9 , S Q U A R E V I C T O R I A _ M O N T R E A L 

I P l a t e a u 5 1 5 1 

ACHETER CHEZ 

c u r u i s 
C'EST ECONOMISER 

Chaque article acheté cher DUPUIS représenta toujours 
f "If.".® '̂•e®"» au fr'Ple Point de vu* 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui de tous 
les syndiqués. 

Rues Ste-Catherine, St-André, DeMontigny 
et St-Christophe 


